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JURISPRUDENCE. 

REVUE MENSUELLE. 

Le mois de Juillet a été fécond en 

un procès 

la marche „ que .~ 
pas de lacune dans ta loi. Les Tribunaux d'exception ne MB* encore te .«atrauï. fin . expnmarrt' ?m>tt 'ïespejCt 

étranger qui ne lui doit rien, que de suivre 

lui trace la loi. Cette pitié écartée, il q 'y a 

d'entrer eu quelques mots dans une question d'une teHe 

étendue. Sur es point, j'ai le malheur d'avoir écrit et de 

actes législatifs 

et "eu documents judiciaires. Extension de la compé-

tence des justices de paix aux locations annuelles de 

400 francs dans les cirtjjîSnscriptions de ces justices 

pour les villes de Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, 

Rouen, Nantes , Lille, Saint - Quentin , Reims , Nîme3 

et Saint-Etienne [Gazette des Tribunaux du 1 er juil-

let); loi nouvelle sur le drainage (Gaz. du 5); sur les 

livrets d'ouvriers (Gaz. du 6); organisation du Crédit 

foncier (Gaz. du 8). Lois portant abolition de la mort ci-

vile, mais la remplaçant par la dégradation civique et l'in-

terdiction légale ; loi sur les traitmneuta «U»«i«gisli ais et 

loi d'étabiissement de servitudes légales pour le voisinage 

des magasins à poudre de la guerre et de la marine (Gaz. 

du 11). Tel est le sommaire des travaux législatifs que la 

Gazette des Tribunaux a publiés pendant ce mois. 

Les documents judiciaires ont la même gravité; mais, 

dans ce travail, je suis forcé de n'en rappeler que quel-

ques-uns. 

— Les matières de procédure sont plus importantes 

qu'on ne pense, et reposent toujours sur quelque principe 

fondamental dont il est dangereux de s'écarter. Un pré-

jugé semblait permettre de saisir-brandonner les fruits pen-

dants par racine plus de six semaines avant l'époque or-

dinaire de leur maturité, contrairement au texte de l'art. 

£26 du Code de procédure civile, conçu eu termes prohi-

bitifs: « Ne pourra être faite que dans les six semaines 

« qui précéderont, etc.. » Qu'importe, se dit-on, qu'elle 

ait lieu auparavant? Tout ce qui en peut résulter serait 

quelques fraisdegarde de plus, qui démeurerontà la charge 

du créancier ! Pourquoi annuler un acle, contrairement au 

texte de 1 article 1030, quand la loi n'en prononce pas la 

nullité? Pourquoi proscrire une précaution qui met le dé-

biteur hors d'état de commettre une fraude? 

Le principe fondamental est que les fruits accèdent au 

sol; qu'ils sont immeubles tant qu'ils ne sont pas recueil-

lis; que la faculté de ies saisir sur pied est une fiction, 

par conséquent une exception ; or, ni Ses fictions ni les ex-

ceptions ne s'étendent. De plus, la loi e3t prohibitive et 

s'applique au pouvoir d'exécuter. Or, la puissance do sai-

sir ne naissant que de la loi, c'est le cas de regarder les 

termes prohibitifs qui fixent le moment du départ de cette 

puissar.ee comme une condition substantielle de la vali-

dité d'exécution : il faut distinguer toujours les nullités de 

forme des nullités du fond; celles-ci existent même dans 

le silence de la loi, parce que là où elle ne confère pas le 

pouvoir d'exécuter, nul n'a eu le droit d'agir, et l'acte ne 

trouve pas de substance pour en soutenir la forme. C'est ce 

qu'a jugé la Cour de Rouen (V. la Gazette des Tribu-

naux du 6 juillet), en adoptant la doctrine d'un arrêt de 

cassation du 29 août 1853. 

•— Une autre question de procédure d'une haute im-

portance a, dans le cours d'un mois (il y avait urgence;, 

subi deux solutions différentes en première instance et en 

appel (Voir la Gazette des Tribunaux du 8 juillet et celle 
du 23). 

Les greffiers des Tribunaux de commerce sont-ils lenus 

de délivrer des attestations que le jugement en vertu du-

quel une partie veut retirer une somme déposée à la caisse 

des consignations n'a été attaqué ni par la voie d'opposi-

"on, ni par la voie d'appel ? Telle est la question qui s'a-

gitait. Le Tribunal civil de la Seine l'a jugée par l'affirma-

Jtve dans une sentence parfaitement motivée; mais la 

Cour de Paris a repoussé le créancier et rejeté son action 

centre le greffier consulaire en délivrance du certificat, 

Parce que les renvois du Code de commerce au Code dé 

Procédure civile, dans les articles 642 et 643, ne compren-

nent pas les articles 163, 164, 548, et 549 du Code de 

Procédure civile, omission regrettable peut-être, mais 

omission que les juges doivent respecter. 

la A* ■Cel anêt ' lrois réUexions '• La première, c'est que 
a décision principale en est sûre. Un greffier de juridîc-

on intérieure ne peut être tenu de délivrer un certificat 

egatit qu'alors que la loi a organisé les moyens neces-

aiies pour qu'il le délivre avec certitude; or, dès qu'au-

une loi ne charge qui que ce soit d'instruire le greffier du 

'itiunat de commerce des oppositions ni des appels for-

es contre les jugements, il serait contraire à la justice 

admettre une action contre ce greffier pour le contram-

« ae certifier ce qui pour lui est incertain, 
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je ne *»L " C0Ilsu 'aires, hors d'état de certifier ce que 

sont pas des Tribunaux d'exécution: or, quelles erreurs 

ne se commettrait-il pas s'il fallait que les greffiers des 

Tribunaux de commerce, les greffiers des justices de paix, 

les secrétaires des bureaux de prud'hommes fussent as-

treints à tenir des registres d'oppositions et d'appels si-

gnifiés, sous prétexte qu'une demande peut intéresser un 

tiers? sou3 prétexte que toute demande principale peut 

donner lieu à des offres réelles? Demandez-vous s'il sera 

jamais possible aux justiciables des Tribunaux d'excep-

tion, ceux à qui la loi défend le ministère des avoués, de 

quitter leurs affaires et de venir aux greffes ou aux secré-

tariats apporter les oppositions et les appels qu'ils rece-

vront pour les faire insérer sur un registre? Donc, il n'y a 

pas lacune dans les articles 642 et 643 du Code de com-

merce; il y a eu retranchement médité de tout ce qui ne 

convenait pas à un Tribunal textuellement privé de la 

connaissance d'exécution de sesjugèmenls. 

Ma troisième réflexion est que le créancier'n'est pas pri-

vé pour cela des moyens de retraire les deniers déposés 

à son profit! Qu'il prouve au préposé que l'exécution a 

été complète ; qu'il le lui prouve, le débiteur dûment ap-

pelé, et cela devant le Tribunal d'exécution, tout sera dit. 

La loi est sage, quand elle laisse tout ce qui tient à l'exé-

cution aux mains de la juridiction ordinaire. 

— Il y a eu.de grandes questions civiles recueillies pen-

dant ce. mois. Au nombre des plus graves, il faut placer 

l'arrêt de cassation rendu par la chambre civile le 27 juin 

dernier, au profit de la commune de Monligoy-ies-Vau-

couleurs, qui admet les communes à faire valoir la pres-

cription acquisitive sur les grandes masses de forêts dont 

elles ont joui à titre de propriétaire depuis la loi du 25 

mars 1817 (Voir la Gazette des Tribunaux du 11 juillet). 

— Une question d'un ordre plus élevé encore, parce 

qu'elle tient au maintien des mœurs et à la vérité de la 

famille, s'est résolue devant la 1" chambre du Tribunal ci-

vil de la Seine (Gazette du 16 juillet). Un vieillard qui 

avait reconnu un enfant naturel a été admis à la preuve 

de faits établissant que cette reconnaissance lui aurait été 

extorquée. 

Hélas ! on ne sait pas les désordres qu'entraînent les 

reconnaissances tardives de paternité naturelle. On ignore 

que chez les pauvres gens, elles sont souvent, trop souvent 

un contrat entre la fille - mère et l'époux qui sè pré-

sente après sa faute. Le peuple a plus de poésie que de 

raison : Si l'on aime la mère, se disent-ils, on doit aimer 

l'enfant. C'est se dévouer pour sa femme que d'en recon-

naître l'enfant et le placer au sein de la famille légitime ; 

c'est une sorte d'adoption. Mais viennent ensuite les en-

fants du mariage, puis, chez le mari, la haine du bâtard; 

haine d'autant plus forte, que lé bâtard est son fils légiti-

mé ; l'enfant n'a pas le secret de sa naissance, et, selon 

son caractère, ou il est en butte à de mauvais traitements 

sans y rien comprendre, ou il devient fils rebelle. S'il dé-

couvre le fatal secret, à son tour il est l'ennemi de son 

père conventionnel. Oh ! qui dira jamais à cette partie si 

intéressante delà population que donner à un enfant un 

état contraire à sa naissance est un crime? qui les désa-

busera, quand tout se fonde chez eux sur deux sentiments 

si purs : l'amour maternel, qui veut acquérir un état à 

l'enfant; l'orgueil marital, qui ne veut pas que le public 

reproche à l'épouse une faute, même antérieure au mariage?. 

C'est presque toujours un sentiment louable qui abuse 

l'homme et le mène à des actes coupables. 

Le législateur a eu raison, depuis le commencement 

des sociétés, on établissant une présomption de paternité 

par le mariage, promulguant pour tous la vérité de la 

filiation : Pater is est quem nupliœ demonslrant. 

Le législateur moderne a eu tort quand, établissant à 

côté de la famille légitime une famille naturelle inconnue 

à nos ancêtres (quoique le désordre soit aussi ancien que 

le monde), il a accordé au seul témoignage du père, à une 

époque séparée de la naissance, ia puissance d'attribuer à 

l'enfant une filiation appelée naturelle ou légitimalive. U 

ne s'y est pourtant pas trompé. Les hommes de bon 

sens voulaient, lors de la première rédaction du titre des 

actes de l'état civil, qu'une mère eût le droit de déclarer 

ou de faire déclarer quel était le père de l'enfant, sans 

attribution d'aucun droit, même sans présomption de pa-

ternité contre la personne nommée; ils voulaient que la 

reconnaissance du père ne fût rien sans l'aveu de la mère, 

en même temps qu'ils désiraient que la mère s'exprimât 

sur ce point avant que de nouvelles passions ne vinssent 

altérer la vérité. Mais nos aïeux étaient les petits-fils de-

la Régence; et malgré l'opinion d'hommes vrais et de 

mœurs douces, tels qu'Andrieux, les tribuns eux-mê-

mes craignirent le retour à la règle abrogée : Virgini 

$reditur. 

Il n'y a aujourd'hui qu'un remède, et c'est à la loi à le 

fournir. Pourquoi admettre sans contrôle les reconnais-

sauces d'enfants naturels qui se font longtemps après leur 

naissance? L'autorité judiciaire est la sauvegarde de l'état 

des Français; ce n'est que par l'autorité judiciaire qu'on 

peut entrer définitivement dans une famille, ainsi que 

nous l'apprend le titre de V Adoption. Qu'une loi donna 

une pareille garantie auxtecomiuissauçes tardives, le père 

le fera; ce sera un acte spontané. Qu'à côté de cette spon-

tanéité se trouve le contrôle judiciaire; que l'instruction 
se fasse, si l'on veut, en chambre du conseil , sur la preu-

ve des relations qui ont existé entre le père prétendant et 

la mère connue de l'enfant, et que la justice décide si la 

reconnaissance est de bonne foi, sauf les droits des tiers... 

on aura alors la vérité. Qu'on ne s'occupe pas des frais; 

si le père peut les supporter, il les paiera comme il paie 

les frais de l'adoption ; s'il est pauvre, le ministère public 

et l'assistance judiciaire y pourvoiront. Du moins, nous 

n'aurons plus de paternités factices, et nous éteindrons un 

foyer de .désordre daus les ménages des pauvres. 

pour la conviction des magistrats, jo dois suspendre" pen-

dant quelque temps mon examen ; il serait contraire à 

mon caractère de parler de leurs arrêts avant d'en bien 

connaître le texte, et surtout avant d'avoir étudié de nou-

veau : j'enfdemande pardon aux lecteurs ; mais je ne crains 

rien tani que le reproche : 

cela. 

Fous n'aviez pas songe 
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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 4 août. 

DÉUBÉRATION DE CONSEIL DE FAMILLE. — DEMANDE EN HO-

MOLOGATION. — REJET. APPEL, — FIN DU KON-RECE-

V01R. 

Une délibération de conseil de famille ayant pour but d'au-
toriser la cession, à prix réduit, d'une créance hypothécaire 
du mineur n'est pas du nombre des actes que te Tribunal 
ait mission d homologuer ; le tuteur seul, avec autorisation 
du conseil, a pouvoir pour opérer cette cession. (Ainsi jugé 
par le Tribunal seulement.) 

L'appel du jugement qui le décide ainsi en chambre du con-
seil, et sur requête du tuteur seul, est .irrégulier et non-
reeevable, si, au lieu d une simple requê'-e du tuteur à la 
Cour, en chambre du conseil, il e t interjeté par exploit si-
gnifié par le tuteur au subroge-tuteur. 

M'"* Darguesse, interdite, est créancière hypothécaire 

du sieur Bertaux, son ancien tuteur, d'une sommé "de 

23,278 francs, pour laquelle elle est inscrite sur le do-

maine de Vaubadon. Un sieur Neveux a offert d'acquérir 

cette créance moyennant 19,000 francs ; le conseil de fa-

mille, craignant que l'inscription ne fût pas en ordre utile, 

et considérant que la proposition était avantageuse, a émis 

l'avis qu'il y avait lieu de l'accepter. M. Manière, nouveau 

tuteur" de Mme Darguesse, pensant qu'il s'agissait ici de 

l'application des art. 457 et 458 du Code Nap., a, confor-

mément à ces articles, demandé par requête au Tribunal, 

eu la chambre du conseil, l'homologation de la délibéra-

tion. 

Mais, par jugement du Tribunal en chambre du conseil, 

du 17 juin 1854, cette demande a été rejetée dans les ter-

mes suivants : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que la délibération dont l'homologation est de-

mandée a pour but d'autoriser Manière au nom et comme tu-
teur de la veuve Darguesse, interdite, à céder, moyennant 
19,000 fr., une créance de 23,278 fr. 87 c. sur la succession 
Bertaux; 

« Attendu qu'aux tannes des articles 457 et 4S8 du Code 
Napoléon, les délibérations du conseil de famille relatives, soit 
à l'aliénation des biens immeubles appartenant aux mineurs 
ou à l'interdit, soit à la concession de droits immobiliers sur 
des biens de même nalure, ne sont valables qu'autant qu'elles 
sont homologuées par la chambre du conseil ; 

« Attendu qu'il n'en est point ainsi lorsqu'il s'agit d'objets 
mobiliers; que la loi n'a point imposé à l'autorité judiciaire 
le devoir d'apprécier, sur la présentation d'une simple re-
quête, le mérite des actes du tuteur ou des avis de parents 
concernant l'aliénation des objets quels qu'ils soient ; 

« Attendu que la créance de l'interdite est le résultat du 
compte que lui devrait Bertaux qui avait été son tuteur, 
qu'ainsi elle est purement mobilière ; que l'hypothèque qui en 
est l'accessoire n'en change pas la nature; que la cession d'u-
ne créance à laquelle est attachée une hypothèque ordinaire, 
portant sur les biens d'un tiers, ne saurait être assimilée à 
une aliénation d'immeubles ou à une concession de droits im-
mobiliers sur les biens propres du mineur ou de l'interdit; 
que le tuteur seul ou avec l'autorisation du conseil de famiile 
peut, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par la loi, 
vendre ou transporter valablement les meubles ou biens mo-
biliers appartenant à celui qu'il représente; 

Attendu qu'il suit de là que la délibération du 27 ■ mai 
1854, relative à la cession de la créance sur Bertaux, n'est pas 
au nombre des actes que le Tribunal a mission d'examiner et 
d'homologuer ; 

« Attendu que l'autorité judiciaire ne doit intervenir que 
pour statuer sur les affaires soumises par la loi à sa juri-
diction 

« Rejette la demande. » 

M. Manière a interjeté appel par exploit .signifié à M. de 

Rubéfies, subrogé-tuteur. 

M" Duvergier, pour le tuteur, a soutenu que le Tribunal 

eût dû homologuer la délibération, et, dans le sens de 

cette prétention, il a cité un arrêt de la Cour de cassation 

du 18 juillet 1843, et un jugement du Tribunal lui-même 
du 19 juin 1852. 

Le subrogé-tuteur a déclaré s'en rapporter à justice. 

M. Goujet, substitut du procureur-général impérial, a 

fait observer que l'appel eût dû être interjeté par requête, 

dans la forme suivie eu première instance, et qu'un appel 

par exploit contre un subrogé-tuteur qui ne figure pas 

même au jugement ne pouvait se comprendre. " 

Au fond, ce magistrat a démontré qu'il ne s'agissait pas 

d'un droit immobilier à aliéner, mais do la cession d'un 

droit mobilier garanti par hypothèque, et que, si l'acte à 

formaliser était présenté comme une transaction suscepti-

ble d'homologation, on ne pouvait y parvenir qu'en sui-

vant les règles particulières aux transactions. 

« La Cour, 

« Considérant que l'audience a été mal à propos saisie d'une 
question sur laquelle la Cour ne pouvait statuer qu'eu cham-
bre du conseil, sur requête, et dans la l'orme prescrite parles 
art. 458 du Code Nap., 885 et suivants du Gode de procédure 
civile; 

« Déclare l'appel non recevable. » 

PnOFITË AU GARASTI OU A L' ASSURÉ. 

/. Est va'iibU Vappel interjeté contre des tiers appelés en, tim* 

'M^^<%é
1
JtiWttl£Ul c '>U;«"n par une partie princi-

pale, lorsque' Vl^Sldnce S'est îrorhtie liée avec eux parties 
conclusions au fond à eux signifiées, bien qu'ils se soient 
bornés à s'en rapporter à justice, et lors surtout que c'est 
à ces tiers que profite le jugement attaqué. 

II. Au fond, un arrêt qui exonère l'assureur de la respon/a-
bililé d'un incendie, par le molif que l'incendie n'a pas p ris 
dans les lieux loués à l'assuré, profite à celui-ci, bien qu'il 
n'ait pas interjeté lui-même appel du jugement qui l'avait 
condamné solidairement avec d'autres locataires à l'indem-
nité due au propriétaire de l'immeuble incendié. 

A la suite d'un incendie survenu, le 5 mai 1848, dans 

une maison avenue Parmentier, les compagnies le Palla-

dium, la Lyonnaise et l'Urbaine, assureurs de la propriété, 

ont assigné en réparation du sinistre : 1° tous les locatai-

res do l'immeuble, parmi lesquels se trouvait le sieur Mar-

ville ; 2° les compagnies assureurs des risques locatifs, et 

notamment la compagnie la Clémentine, assureur de Mar-

ville. 

Le 7 août 1849, jugement qui condamne tous les loca-

taires comme solidairement responsables, parce qu'il est 

impossible au Tribunal d'assigner avec certitude la cause 

de l'incendie et la partie du local dans laquelle il a pria 

naissance, et condamne les compagnies assureurs des ris-

ques locatifs à payer la somme dont elles peuvent être 

respectivement tenues envers leurs assurés, sauf aux par-

ties condamnées à se régler entre elles et à recourir con-

tre les sous-loeataires non appelés au procès pour fixer la 

part que chacun des coobligés doit supporter dans le mon-

tant des précédentes condamnations en principal, intérêts 

et frais. 

Appel de ce jugement par la Clémentine qui se trouvait 

ainsi condamnée à payer la part contributive de Marville, 

see assuré, et, «ur cet appel auquel aurait dû se joindre 

le sieur Marville, mais auquel il ne fut même pas appelé 

par la Clémentine, 12 février 1851, arrêt de la 3 e cham-

bre de la Cour qui, considérant que le feu n'a pas com-

mencé chez Marville, infirme le jugement en ce qu'il a 

condamné la Clémentine, assureur de Marville. 

Cependant le Palladium et la Lyonnaise ayant voulu, 

nonobstant cet arrêt, dans lequel, à la vérité, Marville n'é-

tait pas partie, exécuter contre lui le jugement du 7 août 

1849, il est intervenu, le 27 mai 1851, un jugement de 

référé qui a ordonné la discontinuation des poursuites. 

Ce jugement ne statuait qu'au provisoire, et Marville 

crut devoir se pourvoir au principal. Mais au lieu de for-

mer une demande directe contre les compagnies assu-

reurs de l'immeuble, afin de faire cousacrer à son profit 

vis-à-vis d'elles le bénéfice de l'arrêt du 12 février 1851, 

11 se joignit aux autres locataires, qui n'avaient pas, com-

me lui, un arrêt qui exonérait de toute responsabilité 

leurs compagnies assureurs, pour assigner ces dernières 

en condamnation des sommes pour lesquelles elles avaient 

assuré les risques locatifs ; ainsi, et pour ne parler ici 

que de Marville, celui-ci avait assigné la Clémentine en 

condamnation de la somme de 10,000 francs, montant de 

l'assurance de ses risques locatifs, nonobstant l'arrêt du 

12 février 1851, qu'il prétendait probablement ne pouvoir 

pas lui être opposé, puisqu'il n'y avait pas été partie. 

Quoiqu'il en soit, les compagnies, autres que la Clémen-

tine, qui soutient qu'elle est dégagée de toute responsa-

bilité, en vertu de l'arrêt du 12 février, répondent qu'elles 

ne doivent payer, pour le compte de leurs assurés, que 

jusqu'à concurrence de la part qui peut être mise à la 

— Le dernier arrêt, ou pour mieux dire les trois arrêts 

dont je ne dirai qu'un mot, sont ceux rendus par la cham-

bre civile le 17 juillet, portant cassation d'arrêts de trois 

Cours différentes, lesquelles avaient décidé que l'enfant 

donataire peut à la fois retenir, sur le don paternel, et sa 

réserve et la portion disponible. Il ne m'appartient pas 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3
e
 ch.). 

Présidence de M. Poultier. 

Audiences des 5, 8 et 22 juillet. 

TIERS APPELÉS EN DÉCLARATION DE JUGEMENT COMMUN. 

APPEL. — RECEV.US1LUÉ. — OBLIGATION IKDIVIS1B.E. 

CHOSE "JGÉF, AU PROFIT DE L'ASSUREUR 05 GARANT. 

charge de chacun des locataires ; en conséquence, néces-

sité pour les locataires de faire fixer cette part en pré-

sence des compagnies assureurs de la propriété. 

En cet état, les locataires parmi lesquels figure encore 

Marvile, dont la position était cependant toute différente 

de celle des autres, font donner assignation aux compa-

gnies l'Urbaine, le Palladium et la Lyonnaise, à fin de 

déclaration commune sur l'instance pendante entre eux 

et les compagnies assureurs des risques locatifs. 

Sur les obligations en déclaration de jugement com-

mun, le Palladium, la Lyonnaise et l'Urbaine posent des 

conclusions par lesquelles elles déclarent s'en rapporter à 

justice. 

Cependant Marville comprend qu'il avait fait fausse 

route, que sa position comme ses intérêts sont différents 

de ceux de ses co-locataires avec lesquels il avait procédé 

jusque-là par le ministère du même avoué; il en constitue 

un autre et signifie des conclusions à toutes les parties en 

cause, et notamment aux compagnies le Palladium, la 

Lyonnaise et l'Urbaine, tendantes à ce que le bénéfice de 

l'arrêt du 12 février obtenu par la Clémentine lui soit ap-

pliqué, ou à ce que le jugement du 7 août 1849, que la 

Clémentine n'avait pas fait réformer vis-à-vis de lui, con-

tinue à être exécuté contre elle. 

Sur toutes ces procédures, jugement à la date du 19 

août 1852 qui, à l'égard de Marville : 

« Attendu qu'il prétend que, s'il a été condamné envers 
l'Urbaine, le Palladium et la Lyonnaise, par le jugement du 
7 août 1849, dont il n'a point interjeté appel, il doit être dé-
chargé de ladite condamnation par l 'elfetde l'arrêt obtenu par 
la Clémentine le 12 lévrier 1851, mais que celte prétention 
n'est pas l'ondée; qu'eu effet, le jugement é aut passé en force 
de chose ju^ée quant a Marville, la condamnation obtenue 
contre lui est devenue définitive; que la décharge ou la libé-
ration de I « caution vis-à-vis du créancier ne sutiit pas pour 
libérer- le débiteur principal eavers lui, déboute Marville de 
ses conclusions afin d'être déchargé des condamnations pro-
noncées contre lui par le j ligament du 7 août 1H49, ordonne 
que ledit jugement commuera d'être exécute s,elou la forme et 

teneur ; 
« A l'égard de la Clémentine : attendu que par l'arrêt du 12 

février 1851 elle a obtenu d'être déchargée de la condamna-
tion qui avait été prononcée contre elle par le jugement du 7 
août 1849 au profil de l'Urbaine, le Palladium et la Lyonnaise; 
que le bénéêa» de l'arrêt doit lui profiter même vis a-vis de 
Marville, bien qu'il reste condamné par ledit jugement faute 
d'en avoir appelé, par le motif déjà donné que la caution peut 
être libérée sans que le débiteur principal cesse d'être libéré; 

« Et à l'égard des locataires y compris Marville, les renvoie 
devant un liquidateur à fin de répartition du sinistre entre 
eux. » 

Ce jugement avait été signifié par les locataires à Mar-

ville, qui avait laissé passer le délai sans en interjeter ap-

pel; mais comme il ne lui avait pas été contre -dénoncé 

par les compagnies le Palladium, l'Urbaine et la' Lyon-, 
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naise, il crut pouvoir en interjeter appel contre elles. 

Cet appel était-il recevable ? 

Les compagnies soutenaient la négative par l'organe de M' 
Oudin, leur avocat. Suivant lui , les compagnies appe-
lées en fimple déclaration de jugement commun et s'éiant 
bornées à s'en rapporter à justice, étaient complètement étran-
gères au fond du litige, qui s'agitait uniquement entre Mar-
ville, ses colocataires et la Clémentine; c'était donc contre ces 
derniers que l'appel pouvait être régulièrement interjeté. 

Non seulement les compagnies étaient étrangères au débat 
en la forme, mais elles y étaient complètement désintéressées 
au fond; peu leur importait, en e fet, d'avoir un nombre plus 
ou moins grand de locataires jugés responsables , car elles 
trouvaient dans les compagnies, assureurs des risques locatifs, 
sécurité suffisante pour le remboursement du sinistre payé au 
propriétaire. 

11 était évident que Marville s'était trompé dans le choix de 
ses adversaires, et s'il avait laissé passer le délai d'appel vis-
à-vis des parties contre lesquelles seules il devait l'interjeter, 
il ne pouvait le ressaisir contre le Palladium et consorts. 

M' Dutard, pour le sieur Marville, soutenait la recevabi-
lité de l'appel : les compagnies n'avaient été appelées qu'en 
déclaration de jugement commun, il-est vrai; mais elles s'en 
étaient rapportées à justice, et déjà sous ce rapport l'instance 
était liée avec elles dans toutes les phases qu'elle avait à cou-
rir, car s'en rapporter à justice, c'est conclure. Mais des con-
clusions avaient été signifiées au cours de l'instance par Mar-
ville, tendantes à ce que le bénéfice de l'arrêt du 12 février 
48S1 lui fût appliqué, ces conclusions avaient été signifiées 
aux compagnies le Palladium et consorts comme à toutes les 
autres parties, et dès lors l'instance se trouvait liée avec elles 
sur ces conclusions, bien qu'elles n'eussent pas pris expres-
sément des conclusions contraires. 

D'ailleurs, sous ce point de vue, est-ce que ce n'étaient pas 
les compagnies qui étaient les seuls et véritables adversaires 
de Marville? n'était-ce pas elles qui devaient recevoir le 
montant du sinistre ? 

Au fond, que les compagnies n'abordaient pas, M' Dutard 
soutenait que l'action reposant sur un fait indivisible, le bé-
néfice de l'arrêt du 12 février 1851 devait nécessairement 
profiter à Marville, car il serait contre le bon sens et la na-
ture des choses, ce qui" est un argument qui n'admet pas de 
réplique, que Marville restât exposé aux conséquences d'un 
incendiequ'un arrêt souverain déclare n'avoir pas commencé 
dans les lieux par lui loués, et cela par cette misérable raison 
de procédure qu'il n'aurait pas interjeté appel du jugement 
rétormé par l'arrêt sur l'appel interjeté par son assureur ; 
est-ce qu'il est possible que l'assureur reste obligé, lorsque l'as-
suré est exonéré ? Est-ce qu'il est possible que le fait reconnu 
et déclaré par la Cour soit vrai à l'égard de l'assureur, et 
soit comme n'existant pas à l'égard de l'assuré? Les subtilités 
delà procédure ne peuvent aller jusque là, et la Cour s'em-
pressera de faire justice à Marville dans une cause qui sert 

l'équité. 
Sur les conclusions conformes de M* Portier, substitut de 

M. le procureur général. 

« La Cour, 
« En ce qui touche les fins de non-recevoir opposées par les 

compagnies d'assurances le Palladium, la Lyonnaise et l'Ur-
baine à l'appel interjeté contre elles par Marville, 

« Considérant que l'exception consiste à prétendre que, de-
vant les premiers juges, la question de savoir si Marville a 
droit de profiter de l'arrêt de la Cour du 12 lévrier 1851 n'a 
été engagée qu'entre Marville d'une part, et de l'autre par les 
nommés Rabeau, Voizat et consorts, locataires, ainsi que 
Marville, de l'immeuble incendié, et aussi contre la Clémeuti 
ne, assureur de Marville; qu'ainsi les décisions de la sentence 
en ce qui touche ce débat sont restées étrangères aux compa 
gnies le Palladium et consorts ; 

«A cet égard, considérant qu'il résulte des procédures qu'en 
conséquence des dispositions prononcées par la sentence du 17 
août 1849 et de l'arrêt du 12 février 1851, les locataires, con-
damnés solidairement au paiement du sinistre, parmi lesquels 
figure Marville, ont, le 11 novembre 1851, assigné les diverses 
compagnies assureurs de leurs risques locatifs en condamna 
tiou des sommes dont elles étaient tenues de garantir chacun 
d'eux, ainsi qu'il y aurait lieu de les répartir; qu'à celte occa-
sion tous les susnommés locataires condamnes ont aussi assi-
gné eu déclaration de jugement commun les compagnies assu 
leurs de l'immeuble et créancières du montant du sinistre, 
soit le Palladium et consorts, pour qu'elles aient à recevoir 
des assureurs des risques locatits la somme afférente à chacun 

desdils risques; 
« Que, dans cet état, le Palladium et consorts ont déclaré 

s'en rapporter à justice; 
« Que, le 28 février 1852, Rabeau et consorts, locataires de 

l'immeuble, ont signifié à Marville, alors représenté par Ché-
ron, avoué, des conclusions par lesquelles ils lui ont déclaré 
que, nonobstant l'arrêt du 12 lévrier 1851, qui, à l'égard de 
h» Clémentine, assureur de Marville, avait décidé par mfir-
maiion que l'incendie n'avait pas commencé dans son habi-
tation, et avait exonéré ladite compagnie, Marville n'ayant 
pas interjeté appel du jugement du 17 août 1849, modifie par 
cet an et, restait toujours responsable des conséquences de la 

fi^ll tOliCG ' 

« Considérant que, le 6 mars, Marville, par des conclusions 
signifiées à toutes les parties en cause, a réclamé pour les 
sommes qui pouvaient lui être demandées a raison du sinis-
tre le profit des dispositions de l'arrêt du 12 février 1851; 

« Considérant que l'instance ayant été ainsi liée sur ce 
peint, la sentence y a statué, soit dans ses motifs, soit par 

son dispositif; . ' . 
« Considérant que l'appel en déclaration de jugement com-

mun a rendu commuus à toutes les parues tous les chefs de 

conclusions soumis et les décisions rendues ; _ 
« Que 'si le Palladium et consorts, qui s en étaient rappor-

tés à justice, n'ont pas, par des conclusions expresses, com-
battu les prétentions de Marville, leur silence a cet égard n in-
firme pas en conséquence les procédures régulièrement en-

^îf Considérant qu'il suit de cette appréciation que Marville 
est recevable dans l'appel qu'il a interjeté contre lesdites 

compagnies ; 
« Au fond, 
« En ce qui touche ledit appel : 
« Considérant que si Marville n'a pas interjeté appel du ju-

gement du 17 août 1849, qui l'a condamné avec les autres lo-
cataires comme solidairement responsable, il est de principe 
qu'en matière indivisible l'autorité de la chose jugée subit 
l'influence ei les modifications qui sont la conséquence de celle 
indivisibilit ; que, dans l'espèce, par l'arrêt du « février 
lSol la Clémentine, assureur de Marville, a ete deutia gee de 
louie Conâamnaliou, parce qu'il a été reconnu que 1 incendie 
n'avait pas commence chez Marville; .qu il esl donc contre la 
nature des choses que deux interprétations aussi contraires 
demeurent avec leurs conséquences; que la décision dernière 
rendue au profit de la Clèuu uune, assureur de Maryi le, doit 
profiter a ce dernier contre toute réclamation ; reçoit Marville 

Li'û'rme en ce qui touche les condamnations prononcées 
contre Marville; du qu'à raison des dispositions de I arrêt du 
12 février 1851, il tsi déchargé de touie responsabilité au su-

jet du sinistre résultant de l'incendie, etc. » 
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JUSTICE ciuaiift£t<r<E 

rouvoia 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du A août. 

COUR D'ASSISES. — INSTRUCTION SUPPLÉMENTAIRE. ■ 

DISCRÉTIONNAIRE. —- M1M3TÈRE PUBLIC. 

Le pouvoir conféré au président do la Cour d'assises, 

par I article 303 du Code d'instruction criminelle, d en-

tendre de nouveaux témoins, n'est pas exdusii du droit 

d'entendre ou faire entendre, par commission rogatoire, 

des témoins déjà entendus daus le cours de l'insti uetion. 

Aucun texte de loi ne détermine le deiai daus lequel 

l'arrêt de 'renvoi et l'acte d'accusation seront notifies a 

l'accusé ; il suflil que celle notification ait été faite avant 

l'interrogatoire preBcnt par l'article 29(3 du Code d ins-

truction criminelle, et qui doit être subi dans les vingt-

quatre heures de l'arrivée de l'accusé dans la maison de 

justice. 

L'accusé n'est pas fondé à prétendre que la liste du jury 

qui lui a été notifiée ne contient pas les modifications 

survenues par suile des excuses admises dans le cours de 

la session; il suffit, pour l'accomplissement desJ'ormalités 

prescrites par la loi, que la liste entière du jury, y compris 

les jurés supplémentaires, lui ait été notifiée dans les 

vingt-quatre heures avant sa comparution devant la Cour 

d'assises. , 

Aucune limite n'est apportée par l'article 269 du Code 

d'instruction criminelle à l'exercice du pouvoir discrétion-

naire du président de la Cour d'assises ; il ne relève que 

de sa conscience pour l'exercice qu'il eu fait ; dès lors, 

il ne peut y avoir nullité parce que ce magistrat aurait 

donné lecture, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, 

de la déposition écrite d'un témoin écarté du débat comme 

n'ayant pas été touché par la citation, et alors même que, 

sur les conclusions du ministère public, il aurait été or-

donné par la Cour d'assises qu'il serait passé outre aux 

débats. 

Si, en principe, le ministère public n'a pas le droit de 

faire ou d'ordonner une instruction après l'arrêt de ren-

voi, droit qui appartient exclusivement au président de la 

Cour d'assises, il ne peut cependant résulter aucune nul-

lité lorsqu'un rapport dressé à la requête du ministère 

public n'est intervenu aux débats que par l'exercice du 

pouvoir discrétionnaire du président, qui, avant de don-

ner lecture de cette pièce, a averti le jury qu'il ne devait 

la considérer que comme simple renseignement, C'est là 

l'exercice régulier et légal du pouvoir discrétionnaire ac-

cordé au président par l'article 269 du Code d'instruction 

criminelle. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Langlois père 

et fils contre l'arrêt de la Cour d'assises du Loiret du 9 

juillet 1854, qui les condamne, le premier à quatre ans 

d'emprisonnement, et le second à cinq ans de réclusion, 

pour détournement et enlèvement de mineure. 

M. de Clos, conseiller rapporteur; M. Raynal, avocat-

général, conclusions conformes. 

ABUS DE CONFIANCE. — AVEU. — COMMENCEMENT DE PREUVE 

PAR ÉCRIT. 

Le jugement du Tribunal correctionnel qui fait résulter 

la preuve du mandat non-seulement des aveux faits à 

l'audience par le prévenu, mais encore d'un commence-

ment de preuve par écrit résultant de l'inscripiion sur les 

registres des comptes relatifs à ce mandat, fait une saine 

et légale application des articles 1341 et 1985 du Code 

Napoléon qui prescrivent les formes de preuve des contrats 

et du mandat; ce jugement échappe à la censure de la 

Cour de cassation lorsqu'avec la preuve ainsi légalement 

faite du mandat, il constats qu'il y a eu abus de ce man-

dat et intention Irauduleuse de la part du mandataire. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Sébastien Ri-

chard contre l'arrêt de la Cour impériale de Paris, cham-

bre correctionnelle, du 11 mai 1854, qui l'a condamné à 

six mois d'emprisonnement et 25 fr. d'amende pour abus 

de confiance. 

M. de Glos, conseiller rapporteur; M. Raynal, avocat-

général, conclusions conformes ; plaidant, M* Groualle, 
avocat du demandeur. 

TRIBUNAL DE POLICE. — CONTRAVENTION. — RÉCIDIVE. — 

EMPhlSONNEMENT. DURÉE. 

Le Tribunal de police ne peut réduire au dessous de 

vingt-quatre heures l'emprisonnement prononcé pour con-

travention contre un prévenu en état de récidive légale ; 

les prescriptions de l'article 40, § 3, du Code pénal sont 

formelles à cet égard. Il y a doue lieu d'annuler le juge-

ment du Tribunal de police qui, reconnaissant un prévenu 

coupable d'une nouvelle contravention étant en élat de 

récidive, ne prononce contre lui qu'une peine de douze 
heures d'emprisonnement. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le Tri-

bunal de simple police de Bordeaux, d'un jugement de ce 

Tribunal, du 18 mai 1854, qui a condamné le sieur Eu-

gène Richetain pour détournement de voyageurs au pro-

fit de l'administration dont il était facteur, en contraven-
tion à l'article 474 du Code pénal. 

M. Rives, conseiller lapporteur; M. Raynal, avocat-gé-
néral, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejeté le pourvoi du procureur gé-' 

néral près la Cour impériale de Caen, contre l'arrêt de 

cette Cour (chambre correctionnelle), du 23 mai 1854, 

rendu en faveur des sieurs Banneville et Billard, préve-
nus de contrefaçon en matière de pêcherie. 

Il résultait du rapprochement de la date du procès-

verbal constatant cette contravention, et de la citation 

donnée au prévenu devant le Tribunal correctionnel, que 

plus de tiois mois s'étaient écoulés, et que dès lors, en 

supposant constante la contravention de reconstruction 

d'une pêcherie sans autorisation, prévue par l'article 2 

du décret du 9 janvier 1852, la prescription serait acquise, 
aux termes de l'article 18 de ce même décret. 

M. Legagueur, conseiller rapporteur ; M. Raynal 

cat- général, conclusions conformes. 
avo-

COUR D'ASSISES DE LÀ SEINE. 

Présidence de M. de Boissieu. 

Audience du i août. 

BIGAMIE. 

Les difficultés dont la loi civile entoure le mariage en 

France sembleraient devoir rendre impossible le crime de 

bigamie. C'est l'absence de ces difficultés qui rend ce cri-

me si fréquent en Angleterre; et cependant voici un ac-

cusé qui a pu contracter deux mariages eu douze ans, non 

pas dans des contrées éloignées l'une de l'autre, non pas 

dans des villes djfféîentes, mais à Paris, dans le même 

arrondissement, devant le môme uffieier de l'état civil. 

C t accusé, ectt Torchet, ex-cocher, aujourd'hui chif-

fonnier, âgé du cinquante deux ans, laid do sa personne 

et d'une intelligence des plus obtuses. 11 ne sait ni lire ni 

écrire, et il prétend que s'il avait su lire, il aui ait pu s'in-

struire en parcourant les papiers qu'il chiffonnait. L a agi 

sans malice, selon son expression, en se mariant une se-

conde fois avant la mort de sa première femme, et ii n'a 

fait que céder aux sollicitations des membres de la société 

de Si-Vincenl-de-Paul qui le pressaient de légitimer la po-

sition concubuiaire qu'il s était faite après avoir quitté sa 

première femme. Comme on devait l'habiller à neuf pour 

la cérémonie, l'accusation pense que Torchet a bien pu se 

laisser séduire par l'appât des vêtements qu'on lui avait 

promis. 

Voici daus quelles circonstances il se présento devant 

le jury : 

« Au mois de janvier 1840, Torchet exerçait, à Paris, 

la profession de cocher; il épousa, à celte époque, une 

marchande des quatre saisons, la lilie Rosalie Aune, en-

fant naturel, qui était plus âgée que lui de six années. 

Ton het avilit alors treiite-huu ans. Le mariage fut célébré 

le 20 janvier à la mairie, du * douzième arrondissement; 

l'acte qui le constate est joint à la procédure. 

« Celle union ne fut pas heureuse. Toi chel éiait un hom-

me sans conduite ; il n'aimaii pas le travail, il s'absentait 

fréquemment et pendant des mois entiers de son domi-

cile ; et lors même qu'il ne travaillait pas, sa femme lui 

voyait de l'argent dont elle ignorait l'origine. 
« La femme Torchet se détermina, dans ces circons-

tances, à quitter son mari, et sa résolution fut hâtée, a ce 

qu'il paraît, par l'arrestation de Torchet, arrivée en 1843, 

sous l'inculpation de vagabondage. Depui3 1843, époque 

de cette séparation, la femme Torchet a cessé dhabner 

avec son mari et même de le voir. Cette femme alla mê-

me demeurer dans un quartier très éloigné du douzième 

arrondissement, celui des Champs-Elysées, et elle vécut 

de sa profession de marchande des quatre saisons et de 

coco; aujourd'hui elle est joueuse d'orgue. Toutefois, 

malgré celte existence séparée, les époux n'ignoraient pas 

qu'ils existaient l'un et l'autre. Plusieurs fois des amis 

avaient dit à la femme Torchet qu'ils avaient rencontre 

son mari et lui avaient parlé, et celui-ci même a avoue 

dans son interrogatoire que, peu de temps avant son se-

cond mariage, il avait rencontré sa femme dans la rue. 

11 a passé très près d'elle, dit-il, mais il n'a pas même 

voulu la regarder. 
« Quant à Torchet, il avait continué d'habiter le 12° ar-

rondissement. L'inconduite de cet homme devait succes-

sivement le dégrader et le faire descendre : de cocher il 

était devenu ouvrier sur les ports ; aujourd'hui il est chif-

fonnier. Il y a quelques années, Torchet fit connaissance, 

dans un garni de la rue Neuve-Saint-Médard où il demeu-

rait, de la fille Catherine Collin, née en Belgique en 1814. 

Des relations intimes s'établirent entre eux; il ne larda 

pas à vivre en concubinage avec elle, et, en février 1851, 

un enfuit est né de cette union illégitime. 

« Torchet laissa toujours ignorer à la fille Collin l'exis-

tence de son mariage ; il ne voulait même pas qu'elle fré-

quentât sa sœur, la femme Collombe, qui habite dans le 

voisinage et qui aurait pu l'éclairer. La fille Collin le 

croyaitdotic garçon et libre comme elle; aussi lorsqu'à la 

fin de 1851 l'un des adjoints au maire du 12' arrondisse-

ment l'engagea à mettre un terme à l'état de concubinage 

dans lequel ils vivaient et à légitimer leur enfant par le 

mariage, cette fille n'opposa aucune résistance, et Torchet, 

séduit peut-être par quelques vêtements neufs qu'on lui 

distribuait, se garda bien de faire connaître l'empêchement 

qui s'opposait à cette seconde union. 

« En conséquence, après l'accomplissement des forma-

lités prescrites par la loi, le 2 janvier 1852 Torchet et la 

"filie Collin furent mariés à la mairie du 12" arrondisse-

ment, devant le même officier de l'état civil qui, douze 

ans auparavant, avait procédé au premier mariage. L'acte 

du deuxième mariage, qui est joint à la procédure, cons-

taie la légitimation de l'enfant du sexe féminin né en 1851 

des relations de Torchet et de la fille Collin. 

« Cet élat de choses subsistait depuis environ deux ans, 

lorsque la femme légitime de Torchet, Rosalie Anne, re-

doutant que son marine vînt, la tourmenter, et voulant 

faire consacrer judiciairement une séparation qui existait 

en fait depuis douze ans, s'adressa à l'assistance judiciaire. 

Elle eut besoin de s'enquérir de ce que sou mari était de-

vena et où il vivait. 

« Tous ces faits furent portés à la connaissance de M. 

le procureur impérial ; une instruction fut requise, et Tor-

chet fut arrêté. Dans les interrogatoires, cet individu n'a 

pas fourni la moindre excuse pour atténuer son crime, il 

s'est contenté de dire qu'il ne voulait pas que son enfant 

fût bâtard. Il a avoué qu'il n'ignorait pas l'existence de sa 

première femme. » 

Dans son interrogatoire, l'accusé n'a pu donner aucune 

explication raisonnable sur son second mariage. Il avait 

quitté sa femme depuis si longtemps, qu'elle devait être 

morte. Après tout, il avait un enfant de la filie Collin, et 

il ne voulait pas que cet enfant lût bâtard. C'est là son 

grand argument, il le produit sans cesse, sans paraître 

comprendre ce qu'il a d'inadmissible et d'étranger au cri-

me qui lui est reproché. 

L accusation n'a appelé que trois témoins, les deux 

femmes et la sœur de l'accusé. 

La première femme, la seule légitime, est entendue la 

première. C'est une petite femme de cinquante-huit à 

soixante ans, fort vive et fort propre, qui sollicite la cha-

rité des passants dans les Champs-Elysées, en tournant à 

tour de bras la manivelle d'un orgue. Elle dépose avec Un 

entrain remarquable, et paraît joyeuse du résultat qu'elle 

prévoit à l'affaire, résultai qui sera de la priver pour long-

temps de son mari trop volage. 

D. A quelle époque avez-vous épousé Torchet' — 

R. Pour mon malheur, c'est eu 1840; c'est une année 

que je me rappellerai longtemps. 

D. Etes-vous restée longtemps avec lui ? — R. Trop 

longtemps, quoique ça n'ait duré que deux ans. 

D. Vous n'étiez pas heureuse avec lui? — R. Heureuse? 

c'est-à-dire qu'il n'a fait mon bonheur qu'une fois, c'est 

le jour qu'il m'a quittée pour ne plus revenir. 

D. Quels reproches aviez-vous à lui faire ? — R. Je lui 

reprochais de ne jamais travailler et d'avoir toujours de 
l'argent dans la poche. 

D. Vous lui faisiez des observations à ce sujet ; que ré-

pondait-il? — R. Il me disait : Qu'est-ce que cela te fait, 

pourvu que je t'en donne? Moi, ça me faisait beaucoup, 

et je ne voulais pas deçà. 

1). Il s'absentait quelquefois? — R. Il s'absentait sou-

vent, et des mois entiers. Moi, ça ne m'allait pas, parce 

qu'enfin j'avais pris un mari pour avoir un mari, et j'en 

avais presque jamais. J'ai voulu lui donner le goût du tra-

vail... Ah ! ben ! oui ; il n'y a pas mordu. J'ai essayé, par 

mes protections, de lui faire avoir une autorisation pour 

vendre du coco! il n'a jamais voulu essayer. Peut-être que 

si ça avait été pour vendre du vin... 

D. Enfin, il a lassé votre patience? — R. Il l'a tout à 

fait usée. Quand il ne m'en a plus resté du tout, j'ai réso-

lu d'avoir m i séparation. J'ai doue demandé à me séparer 

ner de suite ma séparation. >< 

Cette déposition se termine au milieu de l'hilarit ' 

l'auditoire, que la bonne humeur et la vivacité de < ^ 
moin ont vivement excitée. ce lé» 

La seconde femme de Torchet ne sait qu'une ch 

c'est qu'elle a cru que l'homme qu'elle épousait était
 1 

çon ; il ne lui a jamais parlé de son précédent maria»»
8
^ 

''avocat-gôoéral Mongis soutient l' accusation nV 
> M u i esf 

M. 
combattue par M" Bègue, avocat. 

Le jury a déclaré Torchet coupable du crime de biga i 

et lui accorde des circonstances atténuantes. ^ 

La Cour condamne Torchet à six années de réclus' 

La première M
me

 Torchet paraît heureuse de ce résufi"' 
qui assure sa séparation.

 lat
> 

de corps; c est alors que j'ai appris qu'il avait épousé une 

aune femme. Je lui en aurais pas voulu à c'tc femme, si 

elle avait pu le garder. Mais c'est égal, je me disais : Les 

femmes sont bien malheureuses d être trompées comme 

ça! ça l'ail qu'il en aura une jeune et mie vieille. La vieille, 

c'est moi; la jeune, c'est l'autre. 

(La seconde femme n est jeune que relativement ; elle a 
quarante ans.) 

D. Vous a\ez été en rapports avec la seconde femme de 

voire mari ? — R. Et que même je l 'ai embrassée, à preu-

ve que je ta plaignais plus que je ne lui en voulais. 

D. Vous aviez perdu de vue votre mari , mais vous aviez 

de ses nouvelles de temps en temps ? — R. Bien sûr que 

j'en aval-. Comme je ne pou vais pas recourir aux Petiles-

Affiches, qui sont trop chères, j ; donnais de temps en 

temps A sous à des chiffonniers qui me rapportaienlde ses 
nouvelles. 

D. Est-ce que vous ne l'avez pas vu une fois ? — R. 

Pardon, monsieur. C'était dans les Champs-Elysées ; je 

jouais sur mon orgue l'air : En me disant je reviendrai. 

Tout à coup, je vois passer mon mari... Ça m'a tellement 

troublée que la manivelle s'est arrêtée ;" j'ai jamais pu 
achever mon air. 

D. Et votre mari, qu'est-il devenu? — R. Lui? il a fui 

comme une ombre, et je lui ai luit dire de ne plusse 

montrer devant moi quand je ferais de la musique. 

D. C'est tout ce que vous savez? — R. On, monsieur. 

■ Le témoin salue le plus gracieusement qu'elle peui la 

Cour, le jury et le défenseur, et se dirige vers la place 

réservée aux témoins. Tout à coup elle se ravise et revient 

sur ses pas. « Pardon, je suis encore quelque chose. Je 

sais que ça mêlerait bien plaisir si vous pouviez medon-

[" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Cauvin du Bourguet, colonel du 

36e régiment d'infanterie de ligne. 

Audience du 4 août. 

ABUS DE CONFIANCE PAR UN OFFICIER ENVERS SOS 

SUBORDONNÉ. 

Après les jugements de plusieurs militaires, dont 1 

causes ont présenté peu d'intérêt, la gendarmerie amèn* 

sur le banc des prévenus un jeune lieutenant d'infant
er

j
e

e 

et en même temps l'huissier du Conseil dépose sur le b
u

' 

reaudes pièces à conviction une charmante montre en 
avec sa chaîne de même métal. 

AI. le président, à l'officier : Prévenu, levez-vous ; q
Ue

i 

sont vos noms, profession et domicile? 

. Le lieutenant : Jean-Marie Rolat, lieutenant d'infanterie 
légère en garnison à Paris. 

AI. le président : Vous êtes accusé d'avoir, au mois de 

juin dernier, commis au préjudice du sergent-major Barrv 

un abus de confiance en détournant à voire profit un» 

montre en or qu'il vous avait remise pour la lui rendre 

dans la môme journée. Vous allez entendre les charges qui 
s'élèvent contre vous. 

Le greffier du Conseil, sur l'ordre de M. le président 

donne lecture des pièces de l'information suivie contre ' ù 
lieutenant Rolat. Le rapport du chef de bataillon, M. P

0Q
. 

sard, est ainsi conçu : 

Le 26 juin dernier, étant à l'exercice, cet officier me deman-
da la permission de s'absenter pour cause d'indisposition-

 t
| 

dit qu'il allait rentrer chez lui. Mais au lieu d'aller à son 'do-
micile, il se rendit dans la chambre occupée par le servent-
major Barry. M. Rolat s'installa chez ce sous-officier, fui° ds-
manda familièrement à boire, et se fit servir un verre d'ab-
sinthe. Puis, il engagea la conversation avec Barry coin me 
s'il élail avec un camarade, et après plusieurs déioars il fî ,]jt 

par aborder l'objet qui préoccupait sa pensée ; il parla de la 
jolie montre dont le sergent- major était possesseur, et lui de-
manda si la chaîne était également en or. Barry répondit sans 
défiance à touies les questions du lieutenant; l'entretien se 
termina par la prière de Kolat à son inférieur de lui prêter 
sa montre pour aller faire des visites dans l'après-midi, avec 
promesse de la lui rendre le jour môme avant cinq heures. 

Le lieutenant Rolat prit la montre, la plaça dans sou gous-
set, et l'arrangea de manière à faire bien voir la chaîne; puis 
il prit congé du sergent-major. 

A l'heure indiquée pour rendre la montre, le sergent-major 
et le lieutenant se renonirèrent dans la cour du quartier. 
Barry aborda son supérieur et lui demanda la restitution de 
la montre dont il ne voyait plus la chaîne étalée sur l'unifor-
me. Rolat, sans se decoucerter, répondit qu'il l'avait laissée 
chez lui, et qu'il n'avait pas le temps- d'y retourner pour la 
lui rendre immédiatement. Cepend&ity il dit à Barry qu'il 
l'autorisait à aller lui-même la chercher. Cette façon d'agir Et 
naître des soupçons dans l'esprit du sous-officier, qui se fit 
accompagner de deux soldats pour attester ses recherches ; 
elles furent complètement infructueuses, bien que les tiroirs 
de tous les meubles fussent ouverts et sans clé 

Le lieutenant Rolat, mis en ma présence, et pressé de ques-
tions sur ce qu'était devenue la montre de sou subordonné, 
avoua qu'il l'avait mise a u mont-de-piété; il me remit un 
récépissé au nom de Bjrry, pour un prêt de 85 fr., qui avait 
été fait par cet établissement. 

Tels sont, mon colonel, les faits graves imputés à cet offi-
cier; il importe, dans l'intérêt de la discipline et de la justice, 
que le coupable soit traduit devant le Conseil de guerre. 

Le chef de bataillon, 
PONSARD. 

Dès que le chef de corps eut connaissance de ces faite, 

l'ordre fut donné de mettre le lioutônaiit en arrestation, 

pour être couduit immédiatement dans la maison de jus-

tice militaire. 

La lecture des pièces étant tefminée, M. le président 

procède à l'interrogatoire du lieutenant. 

AI. le président, au prévenu : Vous venez d'entendre le ré-
cit des moyens à l'aide desquels veus vous êtes fait remellre 
la montre d'un sous-officier; la voilà cette montre, la recon-
naissez-vous '? 

Le lieutenant, baissant la tête : Oui, colonel; c'est celle du 
sergent-major, que j'ai mise au mont-de-piété. 

M. le président : Comment avez-vous pu vous oublier à 
poinl? Vous portez l'épaulette d'officier, et vous allez, abu-
sant de l'ascendant que vous donne ce grade, tromper la con-
fiance de votre subordonné. 

Le prévenu : Je n'ai jamais compris la portée de l'acte qu« 
je commettais, ni les conséquences graves auxquelles je m'ex-
posais. J'ai agi très légèrement, il est vrai ; mais les rapports 
que j'avais eus avec le sergent- major peuvent expliquer pour-
quoi je me suis rendu chez lui sans avoir un but bien déter-
miné. Je souffrais d'un furoncle, et je pensais que chez lui ]« 
trouverais de quoi me soigner. 

Al. le président : Il y a daus votre réponse quelque chose 
d'extraordinaire ; votre intimité entre vous et ce sous-ouicier 
ne pouvait exister. Ou comprendrait des rapports d'amhé en-
tre un lieutenant et le sergent-major de sa compagnie, ruais 
Barry n'avait aucun rapport de service avec vous. Dites 
lôi que vous saviez qu'il était possesseur d'une montre oe 
prix, et que vous étiez bien aise de la lui enlever pour vos 
besoins personuefs. 

Le lieutenant : Ce sous-offteier élail venu me faire visiW 
plusieurs fois. Sachant qu'il était porté sur le tableau d'avan-
cement pour être officier, je le considérais comme un lui 11 

camarade. 

M. le prés dent : Je suis loin de blâmer les relations alltf-
tueuses qui peuvent exister entre officiers et sous-officier* 

hiérarchie ne les exclut pas; mais il est évident que 
cette circonstance vous aviez une idée fixe, 
montre pour avoir de l'argent. 

Le lieutenant : Je puis vous 
a" 

dans 
de la 

e chez le sergent-major sans projet arrêté; l'idée ne m< 
venue que parce que j'avais beaucoup de courses à faire, « 

a possession 1 

ffirmer, colonel, que je 

et i 
nie fallait auparavant payer la noie de ce que je devais a r 
hôtel. N'ayant pas d'argent et voyant la montre de Barrj',^ 
m 't st venu dans la peusee que, si j'en étais propriétaire, je 
mettrais en gage pour me débarrasser des importunn*' ^ 
mon hôtesse-; alors j'ai demandé à Barry s'il voulait nw 
Rrt«r. ,. , 

M. te président : Il fallait dire au sergent-major que 
étaient vos intentions au sujet de l'emprunt que vous lui 
siez. j

e 

■ Le lieutenant : Je n'ai pas osé lui confesser l'e
mbarr

*i|
g
î. 

ma position à cause de mon grade ; mais je vais faire cor ^ 
tre au Conseil la difficulié do ma situation. La veille, ^ 
juin, j'avais loué un nouveau logement où j'avais coue i • 
lendemain matin, m'éiaiit présenté à mon auoien a"

 e 
pour j rendre mon uniforme, la domestique me refusa i*r

 £t 
dé nia chambre, parce que je n'avais pas acquitte ma 
qu 'elle avait ordre de ne pas laisser sortir le plus Petl

 ,
év

oOt 

effets. Je fus daus la nécessité d'entrer presque d 'auion . jj 
me meure en tenue. Cet affront m'avait vivement an ,

eDJ
. 

s'en suivit un desordre d'esprit tel qu'au moment o 
prunlais la montre je ne savais pas ce que je faisais. ^ 

M. le président : Il fallait vous confier à des anus, . 
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tenant • C'était mon intention, je voulais leur de-

L»
 UeV. l'arseiit; 'a crainte d'un rotus me déchirait le 

*
auda

j
,
emprunta' la montre pour m'en servir à la dernière 

&t '
én
f Président : Cela fait, vous êtes entré plus tard pour 

lion de la montre dans une voie de meusonges ; vous 

l» re° -né le sergeut-major de porte en porte pour avoir, di-

JVÔÏ
 ir de l'arg-mt. Fatigué, il vous a abandonné pour faire, 

•j»*"?' des courses inutiles. Qjel manque de dignité pour 

>ou
s
 jj? * , [,

e
 comprenez- vous ? 

un otB ,i
V
euu ne répond pas. , 

ke p . sergent-major : Je fus fort étonne, le 26 juin, de re-

' visite du lieutenant Holat. Après les compliments 
ïfri, sergent-major 

lu visite du lie 
cefoifj

 it lne
 dit qu il avait soif: étant encore couche, j en-

9* 

ef£ 

u"u s 

toy 
,
on

 sohlat demander de l'ahsimhe. Je remarquai qu'il 

*>yal 1
 eux

 fi
x
és sur le chevet de mou lit où la montre était 

" ■ il examina la chaîne de sûreté. Après plusieurs 
|Ccr° ms 'sur la valeur de ce bijou, estimé 350 fr., je m'ha-

l" ■ ôur me rendre au rapport du colonel. Le lieutenant, qui 
l
""

al
 t mes mouvements, me demanda à emprunter ma mon-

f '" V moment même où j'allais la glisser dans le gousset, 
tre a 1 * 

c'était un cadeau de 

"V • beaucoup de visites à faire, dit-il , je serais charmé de 
rer de votre montre, prètez-la-moi. » Je lui répondis 

nie Pa

 m>en s
éparais jamais, parce que c'était un cadeau de 

que je Cependant, comme le lieutenant insista, je ia lui 

m°" - pouV la journée jusqu'à cinq heures du soir. Nous par-
y

.
rê

« chacun de notre côté. 
"tf le président : Dans la journée ne vous_ êtes-vous pas 

mré chez le colonel avec plusieurs autres personnes? 

^'est-il passé dans cette entrevue? 
r servent major : Je remarquai le lieutenant Rolat, et ne 

nt pas la chaîne de ma montre étalée sur "inn uniforme 
Vf.«me il l'avait arrangée le matin, je lui fis un 

mime 

mon uniforme 

signe en por-

ta n 

ci 

main sur la boutonnière où la chaîne devait êire ac-

hée et mes gestes lui exprimèrent mou élonuement de ne 

voir cette chaîne. Il me répondit par d'autres signes qui 
pl>S firent comprendre qu'il l'avait cachée dans sa poche pour 
We ître dans cette réunion, à cause de ses camarades qui sa-

? icnitrès bien qu'il n'avait pas de montre. La mienne était 

néi'a déposée au mont-de-piété. . 
V- le président au lieutenant : Qu avez-vous a répondre a 

«ne déclaration? 
Le prévenu : Rien, colonel ; ce que déclare le témoin est 

«informe à la vérité. 
Ù sergent- major Barry : Lorsque le lieutenant ne put me 

endre ma montre et que je le pressai de me faire cette resti-

tution, il m'envoya chez lui, disant qu'il n'avait pas le temps 

„v aller lui-même. Je trouvai tout ouvert et sans clé. L'hô-

tsse lesavait retirées afin de s'assurer que le lieutenant n'em-

porterait rien sans qu'elle pùt le savoir, en visitant les meu-

bles à son gré. Je revins près du lieutenant et je lui dis : 

« C'est une mauvaise plaisauterie que vous m'avez faite, la 

montre n'est pas dans votre ch imbre; venez de suite me faire 

voir où elle est placée. » Le lieutenant me suivit. Eu arri-

vant il ht semblant de fouiller dans les meubles, et au bout de 

quelques instants il dit : « C'est sans doute quelque camarade 

qui l'aura prise ; j'en fais mon affaire. » 
M le président : Le lieutenant ne pouvant vous rendre la 

montre ne vous a-t-il pas fait^une déclaration écrite pour vous 

la faire' remettre par un certain M. Nerac? 
Le sergent-major : Oui, colonel, voici cette pièce, elle est 

ainsi conçue : « Je reconnais avoir reçu la montre de M. Bar-

ry, sergent-major, à titre de prêt. Des circonstances m'ayaut 

obligé à en disposer, je prie M. N..., qui sait où elle est, de 

lui eu faire la restitution. Fait librement ce soir, 27 juin, à 

dix heures. ROLAT . » Il me dit que la montre était chez un 

juif dont il ne savait pas l'adresse, qu'il l'avait engagée pour 

80 francs. 
Les dépositions des nombreux témoins entendus dans les 

débats confirment les déclarations faites par le sergent-major. 

Elles établissent que cet officier avait contracté des dettes 

pour des sommes imporiantes, et qu'il était réduit, par ordre, 

à prendre sa uournture à la table des sous-officiers. 

M. le commandant Delattre, commissaire impérial, soutient 

la prévention. L'abus de confiance, dit le ministère public, 

est parfaitement caractérisé par la demande d'un supérieur à 

tin inférieur qui subissait l'influence du grade. C'était un em-

prunt conditionnel et eu quelque sorte forcé. 

Combien de fois, dans cette enceinte, n'avons-nous pas vu 

des sergents-majors ou autres inférieurs qui, ayant dissipé 

des fonds souvent de mince importance à eux remis par des 

officiers, ont été condamnés pour vol! 

Aujourd'hui c'est l'inverse ; c'est un officier qui dissipe une 

montre d'or de 300 fr. au préjudice d'un sergent-major. Du 

supérieur à l'inférieur le détournement est certainement beau-

coup plus grave, et cependant nous ne demandons pas que ce 

détournement soit considéré comme une soustraction fraudu-
leuse ou une escroquerie. Mais puisque l'abus de confiance 

est formel, nous demandons que la répression légile du délit 

s'étende sur l'officier placé devant vous plus fortement que 

s'il s'agissait de punir un simple soldat. 

M* Robert-Dumesnil présente la défense et soutient que les 

faits imputés au prévenu ne constituent pas un délit ; c'est 

une faute contre l'honneur qui échappe à la répression de la 

justice. 

Le Conaeil, après une longue délibération , déclare le 

lieutenant Rolat coupable d'abus de conliance au préjudice 

de l'un de ses subordonnés, et le condamne à la peine de 

trois mois d'emprisonnement. 

CHRONIQUE 

PARIS, 4 AOUT. 

Un nouveau scrutin a eu lieu aujourd'hui pour la nomi-

nation des deux membres qui doivent compléter le Conseil 

de l'Ordre des avocats. 

Le nombre des voir nts était de 356. 

Maj >rtté absolue : 164. 

Oui obtenu : 

M. Rivolel, 163 voix. 

M. Créinîeux, 123 

M. Fontaine (d'Orléans), 115 

M. Ailou, 95 

M. Léon Du val, 69 

M. Grevy, 55 

Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité abso-

lue, il sera procédé à un nouveau scrutin. On sait qu'aux 

termes du décret qui réglemente les élections de l'Ordre 

des avocats, il n'y a pas de scrutin de ballottage. 

L'Ordre des avocats est convoqué pour lundi 7 août. 

Le scrutin «era ouvert à onze heures et fermé à deux 

heures. 

M. Danloux-Dumesnil, nommé juge-suppléant au Tri-

bunal de première instance de Rambouillet, a prêté ser-

ment à l'audience de la 1" chambre de la Cour impériale, 

présidée par M. de Vergés. 

— Les débats de l'affaire de Chabrefy (nullité de testa-

ment pour caplalion et faiblesse d'esprit), dont nous avons 

rendu compte dans notre numéro du 29 juillet, ont occupé 

aujourd'hui l'a idience de la première chambre du Tribu-

nal de la Seine, présidée par M. de Belleyme. M e Hébert a 

repiqué pour les héritiers de Chabrefy dans le sens de la 

plaidoirie de M* Fontaine d'Orléans. M" Paillet a répondu 

pour M. Prieur. M. Marie, substitut du procureur impé-

rial, a conclu pour la nullité du testament. Le prononcé 

du jugement a été renvoyé à vendredi prochain. 

— Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui 

la veuve Moreau, marchande de beurre, à Sainte -Gene-

viève-des-Bois (canton de Lonjumeau), à dix jours de 

prison et 25 fr. d'amende pour avoir faussé ses balances 

en attachant un morceau de plomb sous l'un des plateaux; 

le sieur Maupin, marchand des quatre saisons, 31, rue de 

Lévis aux Balignolles, à six jours de prison et 25 d'a-

mende pour détention d'une fausse balance ; le sieur Blan-

chot, marchand de meubles et de crin, 24, rue Miromes-

nil, à six jours de prison et 25 fr. d'amende pour deten 

lion d'un poids d'un demi-kilogramme perdant 38 gram-

mes ; le sieur Boscher, gargotier, 32, rue de Bercy, à 

huit jours de prison et 25 fr. d'amende pour vente de 

pommes de terre gâtées; le sieur Voillereau, fruitier, 52 

rue de la Pépinière, à six jours de prison et 25 fr. d'à 

mende pour avoir livré à un acheteur 113 grammes de 

marchandises au lieu de 125 grammes vendus; le sieur 

Moncel, marchand de vin, 8, rue de Paradis (au Marais) 

à 50 fr. d'amende pour avoir livré 5 litres 6t centilitres 

de vin au lieu de 6 litres vendus ; le sieur Bourniche, épi 

cier, 102, Faubourg-Saint-Martin, à 50 fr. d'amende pou 

avoir livré 11 litres 60 centilitres de vin, au lieu de 12 li-

tres vendus ; le sieur Lacroix, boucher, 1 1 , rue du Terrier 

Vincennes, à 50 fr. d'amende pour mise en vente de 

iando corrompue; et le sieur Gorré, boucher, 195, 

Grande-Rue, à La Chapelle, à 50 fr. d'amende pour mise 

en vente de viande corrompue. 

— Une information judiciaire a été commencée hier 

par M. le juge d'instruction Camusat-Busserolles, et s'est 

continuée aujourd'hui, sur les causes du terrible accident 

arrivé hier matin au chemin de fer de Sceaux. Voici les 

renseignements qui ont été recueillis : 

« L'ingénieur de la compagnie, M. Arnaudeau, appelé 

par quelques travaux pressés à Orsay, était monté sur 

a locomotive le Fiorian n" 2, conduite par la mécanicien 

Piebon, et il l'avait fait partir de la gare de Paris avant 

l'arrivée du premier train venant de Sceaux, pensant ar-

river avant ce train à la station de Bourg-la- Reine, où 

il se serait placé sur la gar e d'évitement pour le laisser 

passer , ce chemin n'a, comme on le sait, qu'une voie, 

excepte aux stations où il existe des gares d'évitement. 

Malheureusement les choses ne se passèrent pas comme 

'avait espéré. 

« Avant d'arriver à Bourg-la-Reine, au lieu dit la Tran-

chée-Royale, sur le territoire de Bagneux, à cent mètres 

environ du point où le chemin de fer passe sous la route 

d'Orléans, dans une courbe très prononcée, le Fiorian 

rencontra soudainement la locomoiive la Croix-de-Berny, 

n" 6, traînant le convoi de voyageurs de Sceaux à Paris 

avec la vitesse ordinaire. Le choc fut terrible; les deux 

machines furent fortement endommagées : un wagon de 

3 e classe, portant de trenteàquarante voyageurs, fut brisé, 

et un certaui nombre de voyageurs renfermés dans ce wa-

gon reçurent des blessures plus ou moins graves. 

« Ces voyageurs sont : 1° M. Petit, attaché à l'école 

des mines ; il a eu les deux jambes horriblement fractu-

rées; l'amputation a été reconnue indispensable; il a été 

transporté à l'hôpital du Val-de Grâce ; 2° M. Ménard fils, 

propriétaire à Sceaux ; les deux jambes fracturées, il a été 

transporté à Sceaux; 3° M. Pascal, de Châlenay, les deux 

jambes fracturées; il a été transporté à Paris; 4° M"1 * Ga-

gnât, de Fontenay-aux-Roses, les deux jambes fracturées; 

elle a été transportée à son domicile; 5° M. Picard, rue 

Houdan, 27, une jambe fracturée; fransporlé à l'hôpital 

de la Chanté ; 6" M. Rayadose, une jambe fracturée ; 7° et 

8° MM. Bûcher et Delaage, plusieurs contusions et bles-

sures légères. 

« Les blessures reçues par quelques autres voyageurs 

du même wagon n'avaient heureusement aucune gravité. 

Dans les autres wagons, les voyageurs en ont été quittes 

pour une vio'ente secousse. 

« Six employés du chemin de fer qui se trouvaient sur 

les machines ou dans le wagon à bagages ont été égale-

ment plus ou moins grièvement blessés; ce sont les sieurs 

Cabauche, chauffeur, qui a eu les deux cuisses fracturées; 

Carlin, le talon écrasé ; Houdain, deux trous dans le 

flanc; Belliard, deux trous à la tête ; Gland, un coup à la 

tête, et Dieudonné plusieurs contusions. 

« On annonce que M. Arnaudeau, l'ingénieur qui avait 

fait partir la locomotive le Fiorian, a été mis en état d'ar-

restation. » 

— Un commencement d'incendie s'est manifesté hier-

vers midi, dans la chambre des époux A... et en leur ab' 

sence, cité Valadon, 24, dans le quartier des Invalides. 

Les voisins sachant que leur fille, âgée de trois ans et de-

mi, se trouvait enfermée dans la pièce, se sont empressés 

d'y pénétrer pour l'arracher aux flammes. Malheureuse-

ment, avant qu'on ne parvint jusqu'à elle, la pauvre en-

fant avait été asphyxiée par la fumée, et il a été impossi-

ble de la rappeler à vie. Quant àl'iacendie, on est parvenu 

facilement à l'éteindre. D'après l'enquête ouverte par le 

commissaire de police de la section des Invalides, il ré-

sulterait que le feu a été communiqué par une allumette 

non éteinte jetée imprudemment dans un placard par la 

femme A..., qui a été mise provisoirement en état d'ar-

restation, sous l'inculpation d'homicide par imprudence 

ou négligence envers son enfant. 

— ERRATUM. — A la 15e ligne de la 3e colonne de notre 

compte-rendu d'une affaire Chauveteau (numéro du 1 er août), 

une erreur typographique a fait mettre le nom de M. Fontain 

au lieu du nom de M. Lafon. — Sur la demande de M. Fon-

taine, nous rectifions cette erreur, que le sens de l'article in-

diquait suffisamment. 

S O 
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Bourse de Paris du 4 Août 1854. 

j Au oomptant, D*'o. 70 95— Hausse « 20 c. 

' { Fincourant — 70 95.— Sanschangem. 

j Au oomptant, D"o. 98 65 — Hausse « 20 c. 

' t Finoourant, — 98 80.— Hausse « 25 c. 

AU COMPTANT. 

3 0[0 j. 22 déc 70 05 | 

3 OjO(Empruril).... 70 8 J | 

— Cert. delOUOfr.et 

au-dessous 70 93 j 

4 OjO j. 22 mars 85 — | 

4 1|2 0(0 j. 22 mars. | 

4 1|2 0|0 de 1852.. 98 95 | 

4 1|2 0|0 (Emprunt). ' 

—Cert. de 1000 fr. et 

au-dessous 98 85 

Act. de la Banque.. . 2900 — 

Crédit foncier — — 

Société gén. mobil.. . 683 — 

Crédit maritime. . . . 490 — 

FONDS ÉTIIANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.). . — ,— 

Emp. Piém. 1850.. 84 — 

Rome, S0|0 83 3|4 

1060 

1115 

85 
MO 

FONDS DE LA VILLE, ETC 

Obhg. de la Ville.. . — 

Emp. 25 million?.. . 

Emp. 50 millions.. . 

Rente de la Ville. . . 

Obligat. de la Seine . 

Caisse hypothécaire. 

Palais de l'Industrie. 

Quatre canaux 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Foum. de Monc. 

Mines de la Loiret. . . — 

H. Fourn. d'Herser. 

Tissus de lin Maberl. 

Lin Cobin 

Comptoir Bounard. . 

j Docks-Napoléon 

140 — 

A TERME. 

3 0p0 

3 0|0 (Emprunt) 

4 1(2 0[0 1852 

4 Ij2 0|0 (Emprunt). 

1" Plus Plus 

Cours. haut. bas. 

~7CT95 ~7f 03 70 90 

98 50 98 80 98 50 

107 — 

21425 

Dern. 

cours. 

70 95 

98 80 

CHEMINS SE FEU COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain 682 50 

Paris à Orléans 1163 — 

Paris à Rouen 1000 — 

Rouen au Havre .... 565 — 

Nord 818 75 

Chemin de l'Est 776 25 

Paris à Lyon 940 — 

Lyon à la Méditerr. . 845 — 

Lyon à Genève 505 — 

Ouest 632 50 

ParisàCaenetCherb. 515 — 

Midi 606 25 

Gr. central de France. 490 — 

Dijon à Besançon .... 655 — 

Dieppe et Fécamp. . . — *r-

Bordeauxà la Teste. . 240 — 

Strasbourg à Baie ... 390 — 

Paris à Sceaux 200 — 

| Versailles (r. g.) 

Central-Suisse — —• 

Aux Variétés, l'avant-dernière représentation des Noces de 

Merluchet; les Antipodes ou Paris et Pékin, la Question d'O-

rient, et M. Dannelet. Les principaux rôles par Ch. Perey, 

Lassagne, Mutée et Mme Boisgontier. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Aujourd'hui samedi, la 

Poudre de Perliupinpin, féerie en vingt-deux tableaux de MM. 

Cogniard, remontée avec un grand-luxe de mise en scène pour 

l'époque des vacances. 

SPECTACLES DU 5 AOUT. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Trovatelles, la Fiancée du Diable. 

VARIÉTÉS. — Merluchet, M. Bannelet, les Antipodes, Question. 

GIUKASE.— Les Cœurs d'or, la Comédie au château. ' 

PILAIS-ROTAL. — La Mort de Pompée, Majesté, Pile de Volta. 

PORTK-SA.MT-MAB.TIN.— Schamyl. 

AMBIGU. — Suzanne, Cendrillon. 

GAITÉ. — Le Sanglier des Ardennes. 

THÎATRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — La Poudre de Perlinpinpin. 

COMTE. — Bal masqué, Diable couleur de rose, Fantasmagorie. 

FOLIES.— Automne, Indépendance, la Danseuse espagnole. 

DÉLASSEHENS.— La Question d'Occident, les Pages, Pinceau 

LUXEMBOURG. — Paris à la campagne, Aveugle, Mansarde. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 

HIPPODROME. — Exercices équestres les jeudis et dimanches, à 

trois heures, mardis et samedis à huit heures. 

ARÈNES IMPÉRIALES. — Exercices équestres les dimanches et 

lundis, à trois heures. 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes. 

Ventes immobilières. 

MïM DES CRIÉES. 

FERME DU PLESS1S, CHATEAU, 
MOULIN ET DÉPENDANCES (Sarthe). 

Elude deSÎ'DANGIK, avoué à Mamers (Sarlhel. 

A vendre, sur publications judiciaires, en l'au-

dience des criées du Tribunal de tremière instance 

séatit à Mamers (Sarthe), le lundi 28 août 1854, 
a midi : 

1" lot. La FEKMt; DU PliESSIS, compre-

nant bâtiments et dépendances, jardin, verger, 

terres, prés et pâtures, le tout d'une contenance 

de 49 hectares 24 ares 12 centiares. 

2e lut. Le CHATEAU OE l'UGXAY et ses 

réserves,, comprenant le château et autres bâti-

ments, jardins, vergers, avenue, terres, prés et 

pâtures, le tout d'une contenance de 8 hectares 29 
ares 62 centiares. 

3- lot. Le IIOULIM OU P4.ESSIS ou de 

Imenay, à deux tournants, comprenant bâtiments 

*t dépendances, jardin, terres et prés, le tout 

u une eonteuance de 13 hectares 67 ares 41 cen-
tiares. 

Cette propriété, qui contient dans son ensemble 

'1 hectares 21 ares 15 centiares, sur lesquels 36 

Déclares 35 ares 95 centiares de prés et pâtures, 

est située commune de Chenay, canton de Lafres-
D<»ye, arrondisse, tient de Mamers (Sartlu), et par 

exiensioii commune du Chevain, canon de Saint-

rater, même arrondissement ; die est placée près 

de lu rivière de la Sarhe, eu proximité de la ville 
Q Alençon etdu chemin de fer de l'Ouest (embran-

chement du Mans à Mtzidon). 

Mises à prix : 

de 

Premier loi, 

Deuxième lot, 

Troisième lo', 

Total : 

peut s'adresser, 

100,000 fr. 

40,000 

10,000 

230,000 fr. 

pour avoir des renseigne-

avoué à Mamers, poursui-

Anne, 25. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal 

la Seine, le 23 août 1854, 

D'une MAISON et dépendances, sises à Paris, 

rue de Moiitreuil, 23 nouveau, faubourg Saint-

Antoine. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1» Audit ms liAiïEX, avoué poursuivant ; 

2° A M* Dromery, avoué colicitaut, rue de Mul-
house, 9 ; 

3" A M* P. de la Berihelière, notaire à Paris, 

rue Basse-du-Rempart, 52. (3096) * 

3° A M* Pitre, 

souze (Ain). 

notaire à Saint- Julien -sur-Reys-
(.3051) 

On 
meus 

1" A M' »A.\t;i* 
va"t la vente ; 

2° A M* Doreau, avoué présent à la vente. 

 (3102) 

MAISON RUE DE MONTRElilL. 
«■lude de M' Liuus, avoué» Paris, rue Sainte-

DOMINE, MAISON ET TERRAIN 
Etude de II QUII.EEX, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits Champs, 83. 

Vente sur liciiation, entre majeurs et mineurs, 

en l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine, séant au Palais-de-Justice, à Paris, le mer 

credi 23 août 1854, deux heures de relevée, en 

quatre lots : 

1° D'un TERRAI* situé à Suresne, canton de 

Courbevoie (Seine), ruedu Mont-Valérien, formant 

l'angle de ladite rue avec la rue Saint-Ferdinand, 

d'uue contenance superficielle de 238 .mètres 34 

centimètres environ ; 

2» D'une MA1SOX »E OAHPAOKE, sise 

à Suresne, rue de Neuilly, 19 ; 

3° Du DOMAINE DE P8IVAGE, composé 

de bâtiments d'habitation et d'exploitation, j.rés, 

terre.-, bois, appartenances et dépendances, d'une 

eonteuance tolale de 40 liectares 9 ares 36 centia-

res environ, situé au iiiùuie lieu, du de l'rivage, 

communes de Saint-Julien et Saiut-Jean-sur Reys-

,-oi.ze et Les Clieroux, canton de Ponl-de-Veyle, 

arrondissement de Bourg (Ain), revenu, 1,911 fr.; 

4» Du ROIS DE tftiAlîEY, d'une contenance 

de 54 hectares 8 ares environ, situé sur le terri-

toire delà commune de Flacey, canton de Cui 

arrondissement de Loubans (Saône ci-seaux , 

Loire). 

CHATEAU D'AUIONT PRÈSSENUS. 

Eiuae de 41" BOTTttT, avoué à Paris, rue du 

Helder, 12. 

Adjudication au Palais-de-Justice, à Paris, deux 

heures, 

Le 19 août 1854, 

Du CHATEAU 

(Oise). 

Mise à prix 

S'adresser : 

A 11° ROT TET, 

der, 12; 

Et à Me Fontaine, 

D AlMOVr, près Senlis 

: 25,000 fr. 

avoué à Paris, rue du Hcl-

notaire à Senlis. (3079) 

CHAMBRES ET ËTDDÊS Dl SOÏÂliES. 

Mises à prix. 

Premier lot: 1,000 fr. 

Deuxième lot : 20,000 fr. 

Troisième lot : - 40,l>00 fr. 

Quatrième lot : 40,000 fr. 

Total des mises à prix : 101, t 00 fr. 

S'adresser |>our les renseignements : 

1° A dit M' «ICll.EET, poursuivant la vente; 

2° A M e Ferme, notaire a Suresne ; 

griculture et à la construction. 

S'adresser : 

A Nantes, à 1T MUSSEAU, avoué poursui-

vant, place Royale. 

A Paris, à 11' DELAPALME jeune, notaire, 

rue Castiglione, 10, dépositaire du cahier de^ 

charges. 

A Angers, à M« Dély, notaire. 

Et pour voir les lieux, à l'un des propriétaires, 

résidant à Verneuil, près et par Buzançais. 

(2952) * 

DIVERS MEUBLES 
Etudes de IIe PETTIT, avoué à Paris, rue 

Montmartre, 129, et de 81° OURVILLE, no-

taire à Epône (Seiue-et-Oise). — Vente sur licita-

tion, en l'étude et par le ministère de Me DUR-

VILLE, notaire à Epône, le 27 août 1854, en 

neuf lots qui ne pourront être réunis : 1° d'une 

UAISOIV et jardin situés à Mezières, près Mari 

tes (Seine-et-Ôise)
 ;

 2° d'un autre «1 A RDI m ; 3° 

et de quatre PIÈCtoS DE TERRE et pré, sui-

es terroirs de Mezières et d'iipô.ie. —- Mise à prix 

lotale, 8,456 f . — S'a iresser auxdits SS CS P33T-

ÏIT et DCUVIliEE, pour renseignements. 

(3080) 

TERRES^ \ERMUiLdePESSILLOT 
situées commune de Vendceuvre, près de Château-

roux (Indre), à vendre en la chambre des notaires 

Je Paris, le mardi 20 septembre 1H34, à midi. 

1" lot, TERitE DE VhRNEUlIi. Coule 

nance, 502 hectares 23 ares 40 cen tares. 

Mise à prix : 300,000 fr. 

2' lot, TERRE DE PE«*~SS.Ï .»T et domai-

nes annexes. Contenance, 900 liectares 99 ares 

40 centiares. 
Mise à prix : 150,000 fr. v 

Réunion des deux lots si elle est demandée. 

La propriété contient des niarinères inépuisa-

bles, d'une exploitation facile, dont le produit 

d'une qualité remarquable, peut s'appliquer à l'a 

BELLE MAISON A VERSAILLES 
A VENDRE A L'AMIABLE, une des plus 

jolies et des plusconfona'les maisons de Versailles, 

située près du chemin de fer, en bon airet belle vue. 

Cei te maison, do distribution moderne, se com-

pose: aurez-de chaussée,d'une antichambre, d'un 

vestibule, office, cuisine, etc., d'une salle à man-

ger, d'uii grand salon avec galerie, d'une salle de 

uillard et d'un boudoir; au premier étage, d'une 

grande chambre à coucher, avec terrasse el g 1 ace, 

donnant sur la campagne, de trois autres cham-

bres à coucher avec leurs cabinets, d'une linge-

rie, garderobes, etc.; au deuxième, de chambres 

de domestiques, chambre d'ami, lingeries, ter-

rasses, eu;. 

Le jardin est planté à l'anglaise, avec pelouses 

et groupes de fleurs; la vue n'est bornée par au-

cune clôture. Un calorifère chauffe la maison l'hi-

ver et des ventilateurs la rafraîchissent en été; 

me concession d'eau monte dans toute la maison. 

211c est disposée pour Être habitée eu toute sai 

son, décorée avec goût. Il y a écurie pour deux 

chevaux, hasse-cour, etc. 

S'adresser à 11e UUILLIER, notaire, rue 

Taiibout, 29, à Paris. 

est convoquée à Paris, le 23 août 1854, à neuf heu-

res précises de relevée, maison Lemardelay, 100. 

rue Richelieu ; 

2° Qu'une assemblée générale ordinaire est con-

voquée à Paris, le même jour, et daus les mêmes 

deux, à l'issue de l'assemblée générale extraordi-

naire. 

Les deux assemblées sont ainsi convoquées pour 

délibérer sur diverses propositions qui leur seront 

faites, soit par les anciens gérants, soit par le li-

quidateur, dans la limite des pouvoirs conférés à 

chacune d'elles par les statuts sociaux. 

Le liquidateur rappelle à MM. les actionnaires 

que les assemblées générales convoquées pour le 

24 juillet dernier, n'ayant pas réuni le nombre 

d'actionnaires nécessaire pour délibérer valable-

ment, les actionnaires qui seront présents à l'as-

semblée du 23 courant pourront délibérer valable-

ment, quel que soit leur nombre. 

Les actionnaires porteurs de vingt actions, au 

moins, qui voudront assister à ces réunions, de-

vront déposer leurs actions, au moins huit jours à 

avance, savoir, à Paris, chez MM. C. Noël et C% 

banquier», rne du Faubourg-Poissonnière, 9 ; à 

Bruxelles, chez MM. Brugmann fils, banquiers. Il 

leur en sera donné revu qui servira de carte d'ad-

mission. 

Le liquidateur de la société Emile Verrue et C", 

LEPELLETIER . (12425) 

ÉTUDE D'AVOUÉ f à céder de suite pour 

cause de décès, à Neuf-

chàiel (Seme-luférieuie). 

S'adresser : 

A Paris, à M. Feuquère, rue de Grenelle Saiut-

Honôxé, 13; à Rouen, à M e Demonchy, avoué à 

impériale; à Neufcbàtel, à M. Normand Coi 

une, ancien avoue. (12427) 

LE LIQUIDATEUR 
CCiiiN (U .nij, a 

actionnaires : 

1° Qu'une assemblée 

îles Houillères de 

Portea et seue-

l'Iioiineur de prévenir MM. les 

générale extraordinaire 

l<a publication légale de» Actes de Société eut obligatoire dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX, LE DROIT et le JOURNAL GENERAL D'AFEICHES. 

LONDRES. — PANTON HOTEL, 
28, PANTON STREET, HAYMATtKET. 

MM. les Juges, A.oeats et Avoués désireux d'em-

jloy r leurs vacances à visiter Londres et le ma-

gn tique Palais de Sydenham, trouveront dans cet 

hôtel français, depuis longtemps honorablement 

connu, tout leconlortable qu'ils peuvent attendre. 

(12418) * 

ATM Al/PDIe à des personnes de bonne tenue 
il il llï ÏUli et connaissant la place de Paris 

ni emploi pouvant rapporter de 13 à 20 fr. par 

jour. 
S'adresser 7, rue de la Bourse, au Comptoir 

général des ventes, de quatre à six heures. 

CONSERVATION „ CHEVELURE 
pur la l'omtnade de Dupuytren, reconnue ethVace 

p r faire repousser les cheveux, en arrêter la chute 

etladécoloralion. Mallard, ph., r. d'Argenieuil, 35. 

(12417) 

A*'l» .judiciaire. 
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NBL, ancien né-
Saiiu .' Oeu'eurant à Pan», rue 

le aille?4 "68 ' -m - ul5eloil 'é e » 
Kl d» i« Pai

' J
u
^"

1(î
"t du Trtbu-

<ta et
 < tHnn ' r ''"' uu 1» *e'ne, en 

9"Mt£5£îOUt, mil
 huit cent t'in-

u,c > u a aesinttivcbsé ses 

créancière. 

Les personnes qui se croiraient 
en Ui oil de s'opposer à cette de-

mande so "} invitées à le faire dans 
leuê ai d«limitante, par ucle notl-
îie lani a M Ueoliiuv, rue Monllio-

!?nJ»?"',ÇyPu10 <»e 'a faillite, qu'à 
M. Pmel lui-même. (ri-iiti) 

«euirn uiobm<>rei». 

(TENTESPARlUTORnÉ DE JUSTICE, 

tn l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 5 août. 
Consistanl en unies, chaises, 

comptoir, calorifère, etc. (a»03) 

Sur la place publique de la com-
mune de. BellevUle. 

Le G toùt. 
Consislanl en eliai<es, laliles, 

poêle, gravures, ciaux.ele. (3iis; 

Consistant en bureau, gravie es, 
chaises, tables, fontaine, etc. (8109J 

SOCIÉTÉ*. 

Suivant aele passé devant M" Es-
née el son collègue, nolaires à l'a-
ris, te vingt-deu\ juillet mil huit 
cenl cinquante-qualre, enregisln1 , 
il a élù (brillé, entre M. l'iaiicois 
NIL'HO Y PfcÔBOS, méc«nlclen-pro-
priélalre, demeurant à Karceloue. 
rue de) C ode (tel A*allo, 101, el M 
Mariano-Kinuiauuet PERËZ Y Olt-

TIZ, négociant et propriétaire , de-
meurant à Sarragosse, rue Castel-
lano, 5, une sociélé en nom collec-
tif, ayant pour objet, soit l'exploi-
tation en commun des brevets à 
obienir en francs el à l'éiranger, 
sans autre exception que l'Espagne, 
qui a élé cxpressénienl dWtralU 
de ladile société, pour un sytlême 
de machine à plan Inellué applica-
ble à la force motrice, dont B. Niu-
bo esll'inven eur.et des perfection 
ueuienls qu'il pourrait y apporter 

parla suilc, soit la cession lolale 
ou partielle à des tiers des mûmes 
brevelB. 

La sociélé a commencé le vingl-
deus juillet mil huilcent einquanie-
quaire, et a uuu durée .igaie a celle 
desdils brevets et de leurs pi-r'.ee-
tionnemenls. So.n siège cslà Paris, 
l ue de Cléry,lM>. La raison el la si-
guattire Byclatel sont : NIUHO et 
l'KKtiZ. chacun des associée a la si-
gnature sociiilc, dont il ne peut user 
séparéiiicul. M. P«fM y Oi li/., com-

manditaire, doit fournir Ma socié-
lé dus fonds jusqu'à concurrence de 
cinquante nulle francs, 

i'our extrait : 

< ESNÉE. (9536) 

Napoléon, 
Par la gi ace de Dieu cl la volonté 

nationale, Empereur des Franc lis, 
A Ions présents et a venir, salut: 
Aur h* rapi'orldc notre ministre 

secrétaire d'État au département 
des lluances; 

Vu les (U'crels des sept et huit 

mars mil huit cent quarante-huit 
relatifs aux comploirs d'escompte' 

Vu la loi du dix juin rnlj'huii cent 

cinquante-trois, oui autorise la pro-
rogation de ces établissements ; 

Vu l'av is de la Chambre de com-
merce de Paris et celui de la Com-
mission municipale de la infime 
ville; 

Vu les articles 2D à 37, -io et 43 du 
Code de commerce ; i| 

Notre Conseil d'Etal o 
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Avons décrété et décrétons ce qui 
suit: 

Art. l". La durée de la société 
anonyme formée à Paris pour l'ad-
ministration du Corhptoir d'es-
compte de ladite ville est prorogée 
pour trente années, à parlir du dix-
huit mars mil huit cent cinquante-
sept. 

Le trente-un décembre mil huit 
cent cinquante - quatre , au plus 
tard, l'Etal et la ville de Paris se-
ront dégagés rte ioule garantiedans 
les opérations du Comptoir. 

Jusqu'à ce qu'il ait été statué sur 
l'organisai ion définitive des sous-
comploirs créés à Paris auprès du 
Complolr d'escompte, 1rs rapports 
entre le Comptoir et les sous-comp-
toirs de Paris seront, en cas de dif-
ficultés, réglés par noire ministre 
des linanc s. 

La sociélé pourra, aux lermes de 
la loi du dix juin mil huit cent cin-
quante-trois, profiler du bénélîc 
des dispositions de l'article 10 du 
décret du vingt-quatre mars mil 
huiteent quarante-huit et de l'arti-
cle n du décret du vingt-trois août 
«le la même année. 

Àrt. 2. Sont approuvés les nou 
veaux statuts de ladite société, tels 
qu'ils sont conlenus dans l'acte 
pasBé, le vingt-un juillet mil huit 
cent cinquante-quatre, devant M« 
Ésnée et son collègue, notahes à 
Paris, duquel acte une expédition 
en forme restera annotée au pré-
sent décret. 

Art. 3. La présenle autorisation 
pourra être révoquée en cas de vio-
lation ou de non exécution des sta-
tuts, sans préjudice des droits des 
tiers. 

Art. 4. La société sera tenue de 
publier tous les mois sa silualion 
dans les journaux d'annonces judi-
ciaires du déparlement de la Seine. 

Elle remettra cet élat de silualion 
au ministre des finances, au préfetj 
de la Seine, au préfet de police, à la 
Chambre de commerce et au greffe 
du Tribunal de commerce de Paris. 

Art. 5. La sociélé devra fournir 
au ministre des finances, sur sa 
demande ou à des époques par lui 
déterminées, des élats présentant la 
situation de la caisse, du portefeuil-
le el des comptes, ainsi quele mou-
vement desopéralions. 

Art. 6. La gestion de la sociélé 
pourra être soumise à la vérifica-
tion des délégués du ministre des 
finances, toutes les fois que celui-
ci le jugera convenable. Il sera 
donné à ces délégués communica-
tion des registres des délibérations 
ainsi que delouslcs livres, souches, 
compies, documents et pièces ap-
partenant à la sociélé. Les valeurs 
de caisse et de portefeuille leur se-
ront également représentées. 

Art. 7. Notre minisire secrétaire 
d'Elat au déparlemenl des finances 
est chargé de l'exécution du pré-
sent décret, qui sera publié au bul-
letin des Lms, inséré au Moniteur 
el dans les journaux d'annonces 
Judiciaires du département de la 
Seine. 

Fait à Biarritz, le 25 juillet, 1854. 

Signé NAcOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le ministre secrétaire d'Etat 
au département des Finan-

Signé BlNEAC. 

•Pardevnnl M« ESNEE et son col-
lés? ie, notaires à Paris, soussignés, 

Ont. comparu : 
i» Si. Hippolyte-fiuillaume B1ES-

TA, direcieur du Comptoir national 
d'escompte de la ville de Paris , 
membre de la Légion-d'Honneur, 
demeurant à Paris, rue de la Fer-
me-des-Malhurins, 15; 

2» M. Alphonse-Louis PINARD, 
sous-directeur du Comptoir, de-
meurant aussi à. Paris, rue de Vcn-

3» M ! Antoine-Laurent PAGNERRE 
ancien direcieur, el actuellement 
administrateur du Comploir, de-
meurant à Paris, rue de Seine-St-
Germain, i4 bis; 

Lesquels ont exposé ce qui suit : 
Le conseil d'administration de la 

Société anonyme du Comploir Na-
tional d'Escompte de la ville de Pa-
ris, constituée par actes passés de-
vant M« Esnée, les dix mars mil 
huit cent quarante-huit, quatorze, 
vingt-deux et vingt-cinq avril de la 
même année, ayant jugé nécessaire 
de proroger l'existence de cet éta-
blissement et d'apporter d'impor-
tantes modifications à ses statuts, 
a soumis à l'assemblée générale 
des actionnaires, qui l'a adopte, 
dans sa séance du trente juillet mil 
huit cent cinquante-trois , un pro-
jet modilicatif de l'acte de société 
sus-énoncé. , , 

L'assemblée générale, par son 
adhésion au projelqui lui était sou-
mis, et conformément a une dis-
position transitoire de ce projet, a 
conféré tous pouvoirs à MM. Biesla, 
Pinard etPagnerre, délibérant à la 
mojorilé absolue des voix, a l'effet 
de consentir, au nom de la société, 
les changements que le Gouverne-
ment jugerait nécessaire d'apporler 
aux nouveaux statuts volés par l'as-
semblée générale; le tout ainsi 
qu'il résulte d'un extrait du procès-
verbal de cette assemblée, certitié 
par M. le direcieur du Comptoir, 
lequel exlrait sera enregistré en 
même temps que la présente mi-
nute, et y demeurera annexé. 

Dans cet état, les comparants ès-
qualites qu'ils agissent., voulant se 
conformer aux observations qui 
leur ont éléfaites, déclarent arrcier 
ainsi qu'il suit la rédaclion défini-
tive des statuts de la société : 

Statut» du Comptoir d'Es-
compte de Pari». 

TITRE PREMIER. 
Objet et dénomination delà Socié-

té. — Fonds social: 
Art. i". 

La sociélé anonyme formée par 
acte passé le dix mars mil huit 
cent quarante-huit, devant M» Es-
née el son collègue, pour l'admi-
nistration et l'exploitation du 
Comptai!' National d'Escompte de 
Paris, dont le terme devait, confor-
mément au décret d'institution, 
avoir lieu au dix-huit mars rail huit 
cent cinquante-un , qui ensuite a 
été prorogée de six ans, a partir 
dudil jour, pour finir au dix-huit 
mars mil huit cent cinquante-sept, 
est prorogée de nouveau pour tren-
te années, qui partiront de celte 
dernière dale, aux clauses et con-
ditions énoncées aux articles qui 
vont suivre. 

Cette soereté prend la dénomma 
tion de : . 

Comptoir d'Escompte de Paris. 
Art. 2. 

Le fonds social de trente-lrois 
millions trois cenllrcnle-lrots mille 
cinq cenis francs qui, après la re-
trait de la garanlie de l'Elat et de 
la ville de Paris, fixé au Irente-un 
décembre mil huit cent cinquante-
quatre, doit êlre réduit à vingt mil-
ïlons, peut êlre élevé a quarante 
millions, avec l'autorisation du Mi-
nistre des Finances. 

Toute émission nouvelle , faite 
antérieurement au Irenle-un dé-
cembre mil huit cent cinquante 
quatre, dégagera par avance la \ il-
leel l'Elai par moitié de la garan-
tie qu'ils ont fournie, et ce lusqu à 
concurrence des sommes encaissées 
par suile de cette émission. 

Une publicalion dans les jour-
naux d'annonces légales teracon 
nalire au Irenle-un décembre mil 
huit centcinquanie-qualrele mon-
tant du capital alors réalisé. 

Art. 3. 

Toutes les émissions seront laites 
parles soins du conseil d'adminis-

tration, à un taux fixé par lui et' 
soumis à l'approbalion de l'as-
semblée générale des aclionnaires. 

Les actions ne pourront êlre dé-
livrées au-dessous du pair. 

Art. 4 
Les actions sont de cinq cents 

francs chacune; elles sont au por-
teur. 

Elles ne seront remises aux 
ayanls- droit qu'après leur paiement 
intégral. 

Elles pourront êlre déposées au 
Comptoir conlre un récépissé no-
minatif. 

Art. 5. 
Les actionnaires du Comploir ne 

sont responsables que jusqu'à con-
currence du montant de leurs ac-
tions. 

Art. 6. 
Chaque action donne droit dans 

la propriété de l'actif social et 
dans le partage des bénéfices, à une 
part proportionnelle au nombre 
des actions émises. 

Art. 7. 
Les droits et obligations attachés 

a l'action suivenllelilre.dansquel 
ques mains qu'il passe. 

La possession d'une action em-
porte de plein droit adhésion aux 
statuts de la sociélé et aux déci 
sions de l'assemblée générale. 

Art. 8. 
Toute action est indivisible; la 

soeieténe reconnaît qu'un proprié-
taire pour une action. 

Les héritiers ou créanciers d'un 
actionnaire ne peuvent, sous quel 
que prétexte que ce soil , provo-
quer l'apposilion des scelles sur les 
biens et valeurs do la société, en 
demander le partage ou la licila-
tion, ni s'immiscer en aucune ma-
nière dans son administration ; ils 
doivent, pour l'exercice de leurs 
droits, s'en rapporler aux inven-
taires sociaux el aux délibérations 
de l'assemblée générale. 

TITRE 11. 
Des opérations du Comptoir. 

Art. 9. 

Les opérations du Comptoir con 
sislenl -. 

i° A escompter les effets de com 
meree payables à Paris, dans le: 
déparlemenls et à l'étranger, les 
engagements souscrits àl'ordre des 
sous-comptoirs de garanlie créé 
auprès de lui, les billels à son or 
dre accompagés de récépissés de 
dépôi. de marchandises dans le. 
magasins généraux agréés par l'E 
lat, et en général toutes sortes d'en 
gagemenls à ordre et à échéance 
lixe résultant de transactions com 
mcrciales ou industrielles; 

2= A faire des avances sur renies 
françaises, actions- ou obligation 
d'entreprises industrielles ou d 
crédit constituées en sociétés ano 
nymes françaises, mais seulemen 
jusqu'à concurrence des deux tien 
de la valeur au cours de ces rente, 
ou actions, et à la condition qui 
ces avances ne seraient faites que 
pour quatre-vingt-dix jours ai 
plus et n'excéderaient jamais dan 
leur ensemble le cinquième du ca 
piial réalisé et la moitié de la ré 
serve; 

3" A se charger de tous paiement 
et recouvrements à Paris, dans ic 
déparlemenls et à l'étranger; i 
fournir et à accepter tous mandais 
traites et, lettres de change dont li 
couverlure aurait- élé préalable 
ment faite, soit en marchandise 
déposées dans les magasins géné 
raux, soit en espèces, soit en va-
leurs agréées par le conseil d'es-
compte; à se cliargerdu recouvre-
ment de tous arrérages de renies 
ou intérêts et dividendes d'aclions, 
de l'achat ou de la vente, pour le 
compte de tiers et moyennant com-
mission convenue, de foules espè-
ces de fonds publies et valeurs -in-
dustrielles; 

4° A ouvrir toutes souscriptions 
à des emprunts publics ou autres 
et pour la réalisation de toutes so-
ciétés anonymes , mais toujours 
pour le compte de tiers et moyen-
nant commission convenue, sous 
cette réserve qu'aucune souscrip-
tion pour des emprunts sur fonds 
étrangers ou pour la réalisation de 
sociétés étrangères ne pourra avoir 
lieu sans l'autorisation du minislrc 
des finances ; 

5° A recevoir en comple-couranl 
et jusqu'à concurrence d'une fois et 
demie le capilal réalisé, les fonds 
qui lui seraient versés, à un taux 
d'intérêt déterminé par le conseil 
d'administration, lé solde ou cré-
dit de ces comptes-courants ne 
pouvant jamais dépasser la limite 
fixée; 

6° Enfin , à recevoir en dépôt 
moyennant un droit de garde, tou 
tes espèces de litres et valeurs. 

Toutes autres opérations sont in-
terdites. 

Art. 10. 
Le Comptoir n'admettra à l'es-

compte que des effets de commerce 
revêtus de deux signatures au 
moins et dont l'échéance ne pour-
ra excéder cent cinq jours pour le 
papier payable à Paris, et soixante-
quinze jours pour les papiers paya-
bles dans les départements. 

Pour les effets snr les départe-
ments, l'échéance pourra être éten-
due à quatre-vingt-dix jours, mais 
seulement à l'égard des effets paya-
bles sur les places où il eiislera une 
succursale de la Banque de Fi ance. 

11 ne sera admis à l'escompte au-
cun effet d'une échéance de moins 
de cinqjours. 

Art. U. 
L'une des signatures exigées par 

l'article précédent peut êlre sup-
pléée par un récépissé de marchan-
dises déposées dans un magasin 
public, conformément aux disposi-
tions des décrets des vingt et un 
mars et vingt-trois août mil huit 
cent quarante-huit. 

Dans ce cas, l'échéance des effets 
ne doit pas dépasser quatre-vingt-
dix jours, et la proportion des som-
mes avancées ne peut êlre supé-
rieure aux trois quarts de la valeur 
nette des marchandises déposées. 

Le débiteur a le droit d'anticiper 
sa libération ; il lui est tenu cornple 
des intérêts pour le temps restant à 
courir, sous déduction d'une boni-
lication de dix jours au profit du 
Comptoir. 

Art. 12. 
Létaux et les conditions de l'es-

compte, des recouvrements, des 
comptes-couranls et des émissions 
de traites ou mandats sont réglés 
par le conseil d'administration. 

Art. 13. 

Le montant annulé du passif, v 
coi: pris les traites ou mandats a 
échoir, et des effets en circulation 
avec l'endossement ou la garanlie 
du Comp'oir, ne doit jamais excé-
der six fois le capilal réalisé. 

Art. 14. 
Une silualion arrêtée à la fin de 

chaque mois par le conseil d'à Imi-
nislraiion serapubliéedans les pre-
miers jours du mois suivant par les 
soins de la direction. 

Cette publicalion aura lieu dans 
les journaux d'annonces légales du 
département de la Seine. 

Elle fera connaître, indépendam-
ment du bilan du Comploir, le mon-
lant des effets en circulation en-
dossés ou garantis par cet établis-
sement. 

TITRE III.
 lM

 . 
Comptes semestriels. — Dividendes. 

— Fonds de réserve. 
Art. 15,. 

Tous les six mois les livres et les 
comptes seront arrêtés et balancés, 
et il sera réparti, s'il y a Heu, un 
dividende aux actionnaires. Ce di-
vidende se composera des bénelices 
nets et réalisés acquis pendant le 
semestre. 

Les créances en souffrance ne 

pourront êlre comprises dans le 
compte de l'actif pour un chiffre 
excédant la moitié de leur valeur 
nominale. 

Lorsque les bénéfices s'élèveront 
par semestre à plus de deux pour 
cent du capilal réalisé, il sera exer-
cé sur l'excédant une retenue d'un 
quart, dont le montant sera attri-
bué au fonds de réserve, le surplus 
sera réparti cnlreloutesles actions. 

Si le dividende d'un ou de plu-
sieurs semestres n'atteignait pas 
deux pour cent du capital réalisé, 
la somme nécessaire pour le porter 
à celle proporlion pourra êlre prise 
sur les londs de réserve. 

Art. 16. 
Lorsque le fonds de réserve aura 

atteint le quart du capilal réalisé, 
le prélèvement affecté a sa créalion 
sera suspendu ; il reprendra son 
cours si la réserve vient à être en-
tamée. 

A l'expiralion de la société, et a-
près liquidation de ses engage-
ments, la réserve sera partagée en-
Ire toutes les actions réalisées. 

Art. t7. 
Tous dividendes dûment annon-

cés dans les journaux désignés ci-
dessus, et non reclamés dans les 
cinq ans de leur exigibilité, sont 
prescrits au profit de la sociélé, 
conformément, à l'article 2277 du 
Code Napoléon. 

TITRE IV. 
De l'administration du Comptoir. 

Art. 18. 

Le Comptoir d'Escomple est ad-
ministré par un conseil composé 
de quinze membres pris parmi les 
aclionnaires , indépendamment 
d'un premier et d'un deuxième di-
recteur ; il est surveillé par un co-
mité de trois censeurs. 

Le premier directeur, ou en son 
absence le deuxième direcleur,pré-
side le conseil; eu cas d'empêche-
ment de lous deux, le conseil choi-
-il le président parmi ses mem-
bres. 

Art. 19. 

Les administrateurs et les cen-
seurs sont nommés par l'assem-
blée générale des actionnaires. 

En entrant en fonctions, chacun 
d'eux est tenu de justifier de la pro-
priété de vingt actions complète-
ment libérées, qui sont inaliéna-
bles pendant la durée de ses fonc-
tions, et dont les litres restent dé-
posés dans la caisse de la sociélé. 

Les administrateurs sont renou-
velés par cinquième ch ique année, 
et les censeurs par tiers. 

Les censeurs sortants seront dé-
signés par le sort pour les deux 
premières années, el ensuite par 
l'ordre d'ancicnneié. Les adminis-
trateurs aujourd'hui en fonctions 
continueront à être renouvelés par 
urdre d'anciennelé. 

Les administrateurs et les cen-
seurs peuVeut toujours être réé-
lus. 

Art. 20. 
Dans le cas de retraite, de décès 

ou d'empêchement permanent d'un 
ou de plusieurs administrateurs ou 
d'un des censeurs, il pourra être 
pourvu à leur remplacement pro-
visoire jusqu'à la première assem-
blée générale, soit par le conseil 
d'administration, soit par les cen-
seurs en exercice. 

Toutefois, si, par l'effet d'une 
cause quelconque, le nombre des 
administrateurs nommés par l'as-
semblée générale était réduit à 
moins de huit, ou celui des cen-
seurs à moins de deux, l'assemblée 
serait immédiatement convoquée à 
l'effet de compléter le conseil d'ad-
ministration ou le coniilé de cen-
sure. 

Les membres nommés en exécu-
tion des dispositions qui précèdent 
ne demeurent en fondions que 
pendant le temps restant à courir 
sur l'exercice de leurs prédéces-
seurs. 

Art. 21. 

Les fondions des administra-
teurs et des censeurs sont gra-
tuites. 

Ils reçoivent des jetons de pré-
sence dont la valejr est fixée par 
l'assemblée générale. 

Les directeurs ont seuls droit 
un traitement. 

Art. 22. 
Les directeurs sont nommés 

par rassemblée générale, sur la 
présentation du conseil d'admi-
nistration ; ils peuvent êlre égale-
ment révoqués par cette assemblée 
sur la proposilion du conseil. 

Leur nomination est soumise à 
l'approbation du ministre des fi-
nances. 

Ils doivent êlre propriétaires cha-
cun de quarante actions. 

Ces actions sont respectivement 
affectées par privilège à la garan-
lie de la gestion de chacun des di-
recteurs, et demeurent inaliéna-
bles jusqu'après l'apurement de 
ses comptes; elles sont déposées 
dans la caisse de la sociélé. 

Le traitement des directeurs est 
fixé par le conseil d'administra-
tion. • 

Art. 23. 
En cas d'absence ou d'empêche-

ment des directeurs, leurs func-
li inssont provisoirement déléguées 
par le conseil à l'un des adminis-
trateurs ou à un autre mandataire. 

Art. 24. 
Le conseil d'administration peul, 

pour des causes graves, suspendre 
les directeurs par une décision pri-
se à la majorité de dix voix au 
moins. 

Il convoque alors immédiatement 
l'assemblée générale pour lui ren-
dre compte des motifs de la sus-
pension ; celle assemblée révoque, 
s'il y a lieu, et remplace les direc-
teurs. 

Art. 25. 

Le conseil nomme chaque année 
un secrétaire choisi parmi les ad-
ministrateurs, et qui peut être in-
définiment réélu. 

Celle nomination est faite ù la 
majorité absolue, au premier lour 
de scrutin, et ensuite à la majorité 
relative. 

Art. 26. 
Le conseil d'administration se 

réunit au moins une fois par se-
maine. 

Il se réunit extraordinairemenl 
toules les fois que la direction le 
juge nécessaire ou que la demande 
en est faite par trois administra-
teurs ou par deux censeurs. 

Deux administrateurs pris à tour 
de rôle sont, pendant une semai-
ne, spécialement chargés de suivre 
chaque juur les opérations du 
Comptoi et d'assister au conseil 
d'escompte. 

Art. 27. 

Aucune délibération n'est vala-
ble sans le concours du directeur, 
de huit administrateurs et la pré-
sence de l'un au moins des cen-
seurs. 

Les administrateurs elles direc-
teurs ont voi\ déliliérative. 

Les censeurs n'ont que voix con-
sultative. 

Les résolutions sont prises à la 
majorité absolue des voix ; en cas 
de partage, la voix du présideut 
est prépondérante. 

Art. 2». 

Le conseil lient registre de ses 
délibérations, lesquelles, après que 
la rédaction en a élé approuvée, 
sont signées par le président et le 
secrétaire, ou par les membres qui 
les suppléent en cas d'empêche-
ment. 

Les copies et extraits de ces déli-
bérations, à produire en justice ou 
ailleurs, sont certifiés par le pre-
mier ou le deuxième directeur, ou 
par le membre du conseil qui a 
présidé la séance. 

Art. 29. 

Le conseil est investi des pou-i 
voirs les plus étendus pour l'admi-
nistration des affaires de la so-
ciété. 

Sur la proposilion de la direc-
tion, il fixe l'organisation des bu-
reaux, les appointements et salai-
res des agenls ou employés, et les 
dépenses générales de l'adminis-
tration, lesquelles doivent êlre dé-
terminées chaque année cl d'avance. 

U nomme, sur la proposition de 
la direction, lecaissier, les agents et 
employés ; il délermine leurs attri-
butions, fixe, s'il y a lieu, le chiffre 
de leurs cautionnements et en au-
torise la restitution; il les révoque. 

11 arrête les règlements du régi-
me intérieur. 

11 auorise, dans les limites des 
statuts, loutes les opérations du 
Comptoir et en détermine les con 
ditions ; il lixe le taux de l'escomple 
et les sommes à y employer ; il au-
torise l'ouverture des comptes-cou-
ranls. 

Il détermine l'emploi des fonds 
de la réserve et décide s'il y a lieu 
d'acheter un immeuble pour y éla-
blir le siège de la sociélé. 

U autorise lous traités, transac 
lions et compromis, loutes acquisi 
lions d'immeubles, d'objets mobi-
liers, de créances et autres droits 
incorporels reconnus nécessaires 
pour le recouvrement des créances 
de la société, toules cessions des 
mêmes droits, avec ou sans garan-
ties, tous désistements d'hypothè 
que, abandon de droits réels ou 
personnels, mainlevées d'inscrip-
tions ou d'oppositions, avec ou sam 
paiement, euliu loutes actions judi-
ciaires, tant en demandant qu'en 
défendant. 

Ces actions sont exercées en son 
nom, poursuites et diligences du 
directeur. 

fl arrête les bilans semestriels et 
les comptes qui doivent être sou-
mis à l'assemblée générale des ac-
tionnaires. 

Il fait ehaque année à celle as 
semblée un rapport sur les comp-
tes et la situation des affaires so 
ciales. 

Ce rapport est imprimé et distri-
bué à chacun des membres de l'as 
semblée; des exemplaires en sont 
immédiatement adressés au minis-
tre des finances, au ininisire de l'a 
griculture, du commerce et des 
travaux publics, au préfet de la 
Seine, à la chambre de commerce 
le Paris et au Tribunal de commet 
ce de la même ville. 

Art. 30. 
La direction est chargée, sou. 

l'autorité du conseil, de la gestion 
des affaires sociales. 

Elle représente la société vis-à-vi 
des tiers pour l'exécution des déci 
sions du conseil. 

Elle signe la correspondance, les 
acquits ou endossements d'ctfels 
les acceptations, les quittances dei 
sommes dues à la compagnie, les 
mandats sur la Banque, lestrailei 
ou mandats à ordre, les désiste-
ments d'hypothèque et mâinlCvi 
d'inscriptions ou d'opposilions, les 
conventions, marchés et transac-
tions, et généralement tous actes 
portant engagement de la part de 
la sociélé. 

Elle signe, conjointement avec 
deux administrateurs, les tilres pro-
visoires ou définitifs des actions. 

Elle dirige le travail des bureaux 
Elle peut suspendre de leurs fonc-

tions les employés et agents placés 
sous ses ordres, sauf à en référer 
au conseil d'administration dans 
sa première réunion. 

Elle peul, avec l'aulorisation du 
conseil, constituer des mandataires 
pour un ou plusieurs objets déter-
minés. 

La direction pourra toujours, a-
près une délibération première du 
conseil d'administration, et avant 
de mettre à exécution les mesures 
adoptées, provoquer sur le même 
objet une seconde délibération du 
conseil dans les trois jours qui sui-
vront. 

Les pouvoirs attribués à la direc-
tion par les statuts sont exercés par 
le premier directeur, ou, en cas 
d'empêchement, par fe deuxième 
direcieur. 

Art. 31. 
Le conseil d'adminislration est 

assisté d'un comilé d'escompte. Ce 
conseil est composé par spécialités 
d'industries. 

Les membres sont nommés par 
le conseil d'administration qui en 
délermine le nombre. 

Les deux membres du conseil 
d'adminislration de service fout 
partie du comité d'escompte, qui 
se réunit tous les jours non fériés. 

Art. 32. 

Les censeurs veillent à la stricte 
exécution des staluls et des règle 
menls du Comptoir ; ils exercent 
leur surveillance sur toules les par-
lies de rétablissement; ils peuvent 
assister aux réunions du comilé 
d'escompte; les livres, la compta-
bilité, et généralement loutes les 
écritures sociales doivent leur 
êlre communiqués à toute réqui-
sition. 

Ils peuvent, à quclqu'époque que 
ce soil, vérifier l'elat de la caisse el 
du portefeuille de la sociélé. 

Ils examinent les inventaires et 
les comptes semestriels. 

Ils proposent toules les mesures 
qu'ils croient utiles, et si leurs pro 
positions ne sont pas adoptées, ils 
peuvent en requérir la transcrip-
tion sur le registre des délibéra 
tions. 

Ils tendent compte à l'assemblée 
générale, dans chacune de ses réu-
nions, de la surveillance qu'ils ont 
exercée. 

Leur rapport est imprimé et dis-
tribué à la suile de celui du conseil 
d'administration. 

Ils ont le droit, quand leur dé-
cision est prise à l'unanimité, de 
requérir une convocation extraor-
dinaire de l'assemblée générale. 

TITRE V. 
Assemblée générale. 

Art. 33. 
L'assemblée générale, régulière 

ment constituée, représente l'uni-
versalité des actionnaires. 

Elle se compose de lous les ac-
tionnaires possédant au moins dix 
aciions. 

Pour avoir droit de faire partie 
de l'assemblée générale, les action 
naires doivent déposer leurs ac-
tions au Siège de la sociélé, vingt 
jours au moins avant l'époque fivee 
pour la réunion. 

Il leur est délivré en échange un 
récépissé nominatif qui leur scri 
de carie d'entrée à l'assemblée gé-
nérale. 

La liste des actionnaires qui onl 
effectué le dépôt de leurs actions 
est arrêtée par le conseil d'admi-
nistration. Elle porle, à côié du 
nom de chacun d'eux, le nombre 
des aciions dont il est proprié-
taire. 

Celle liste est tenue à la disposi-
tion de tous les actionnaires qui 
veulent en pvendre connaissance; 
le jour de la réunion, elle est dépo-
sée sur le bureau. 

Art. 34. 

L'assemblée générale se réunit 
une fois par an, dans le courant 
du mois de juillet. 

Elle se réuuit, en outre, extrordi-
nairement dans les cas prévus pâl-
ies articles 20, Ï4, 32, 46, 47, 48 et 49, 

et loules les fois que le conseil en 
reconnaît l'utilité. 

Art. 35. 
Les convocations ordinaires et 

extraordinaires sont faites par un 
avis inséré, un mois au moins avant 
l'époque de la réunion, dans les 
journaux d'annonces légales. 

Cet avis doit contenir l'indication 

sommaire de l'objet de la réunion. 
Arl. 36. 

Les délibérations de l'assemblée 
générale ne sont valables, dans un? 
première réunion , qu'autant que 
cent aclionnaires au moins, non 
compris les membres du conseil 
d'administration et du comité de 
censure, y ont participé. 

L'assemblée devra réunir un 
sixième au moins du fonds social. 

Art. 37. 

Si ces conditions ne sont pas 
remplies sur une première convo 
cation, il en est fait une seconde 
dans les mêmes formes et avant le 
enne de quinzaine 
Dans ce cas, le délai entre la con 

vocation et la réunion de l'assem 
blée est réduit à vingt jours, et le 
délai pour le dépôt des actions à 
dix jours. 

Les membres présents à la secon 
de réunion délibèrent valablement, 
quel que soit leur nombre et celui 
des aciions possédées par eux, mais 
seulement sur les objels à l'ordre 
du jour de la première réunion. 

Les délibérations ne peuvenl por 
ter, dans aucun cas, sur les ques-
tions spéciales qui sont régies par 
l'article 42 ci-après. 

Arl. 3S. 
L'ordre du jour est arrêté par le 

conseild'adminislralion; il n'y sera 
pi rlé que les proposilions émanant .-
de ce conseil et celles qui lui au-
ront été communiquées huit jours 
au moins avant la convocation de 
l'assemblée générale, avec la signa-
ture d'actionnaires possédant en-
semble un sixième au moins du 
fonds social. 

Aucun autre objet que ceux à l'or-
dre du jour ne peut êlre mis, en dé-
libération. 

Art. 39. 
L'assemblée est présidée par le 

premier ou le deuxième direcieur, 
ou à leur défaut par l'administra-
leur que le conseil désigne. 

Les deux plus forts actionnaires 
présents, el, sur leur refus, ceux qui 
les suivent dans l'ordre de la liste, 
jusqu'à acceptation, sont appelés à 
remplir les fonctions de scruta-
teurs. 

Les fonctions de secrétaire sont 
remplies par le secrétaire du con-
seil; à son défaut, le bureau désigne 
le secrétaire. 

Art. 40. 
Les délibérations sont prises à la 

major. té des voix des membres pré-
sents. 

Dix actions donnent droit à une 
voix, sans qu'aucun actionnaire 
puisse avoir plus de dix voix, quel 
que soit le nombre d'actions qu'il 
possède. 

Art. 41. 
L'assemblée générale enlend le 

rapport du conseil d'adminislra-
lion sur les opérations du Comp 
toir et la situation des affaires so 
ciales, ainsi que le rapport des cen-
seurs. 

Elle approuve ou rejelle les 
comptes. 

Elle procède à l'élection des ad 
ministraleurs et des censeurs qu'il 
y a lieu de nommer en remplace-
ment de ceux dont les fonctions 
sont expirées ou devenues vacan 
tes. 

Ces nominations s'effectuent par 
bulletins secrets et individuels, a la 
majorité absolue des suffrages de; 
membres présents. 

Après deux tours de scrulin, s'il 
ne s'est pas formé de majorité ah 
solue, l'assemblée procède au bal 
louage entré les deux candidats qu 
ont réuni le plus de voix au second 
tour. 

Lorsqu'il y a égalité de voix an 
scrulindeballotlage, l'avantage ap 
partient au plus âgé. 

Art. 42. 

Sur la proposition du conseil 
d 'administration, l'assemblée géné 
raie statue sur les questions d'aug-
menlation du fonds social au-delà 
de quarante millions de francs, de 
modifications ou additions à faire 
aux Blaluts et de dissolution anli 
cipée de la sociélé; enfin, elle con-
fère, par ses délibérations, au con-
eil d'administration les pouvoirs 

nécessaires pour les cas qui n'au-
raient pas élé prévus. 

Les délibérations relatives aux 
divers objets énumérés au présen 
article ne peuvent êlre prises que 
dans une assemblée réunissant le 
sixième au moins du fonds social 
el. à la majorité des voix des mem-
bres de l'assemblie, et des trois 
quarts en somme des aciions re-
présentées. 

Art. 43. 
Les délibérations de l'assemblée 

générale, prises conformément aux 
statuts, obligent lous les actionnai-
res, même. les absents et les dissi-
dents. 

Elles sont constatées par des pro-
cès-verbaux inscrits sur un registre 

écial et signés par les membres 
composant le bureau. 

Une feuille de présence, destinée 
à constater le nombre desmembres 
de l 'assemblée et celui de leurs ac-
tions, demeure annexée à la minute 
du procès-verbal ; elle est revêtue 
des mêmes signatures. 

Arl. 44. 
La jusliflcalion à faire, vis-à-vis 

des tiers, des délibérations de l'as-
semblée générale, résulte de copies 
ou extraits certifiés conformes par 
le président. 

TITRE VI. 
Modifications aux statuts. — Proro-

gation de la société. 
Arl. 45. 

Lorsque l'assemblée générale, 
conformément àl'art. 42, a voté des 
modifications aux stafHts, le con-
seil d'administration est de plein 
droit autorisé à suivre auprès du 
Gouvernement l'obtention de son 
approbation aux modifications a-
doptées, à consentir les change-
ments qui seraient exigés , et à 
réaliser les aeles qui doivent con-
sacrer ces modifications. 

Art. 46. 
Un an au moins avant l'époque 

fixée pour l'expiralion de la socié-
té, les aclionnaires, réunis en as-
semblée générale et représentant la 
moitié au moins du fonds social, 
décideront s'il y a lieu de demander 
au Gouvernement la prorogation de 
la société. 

TITRE VII. 
Dissolution — Liquidation. 

Art. 47. 

Si, par des événements quelcon-
ques, le capilal social se trouvait 
réduit aux trois quarls, l'assemblée 
généraleserait immédiatement con 
v'oquée à l'effet de délibérer sur la 
convenance d'une dissolution an-
ticipée. 

La délibéralion qui ordonnerai! 
cette dissolution ne pourrait êlre 
prise que dans les formes et sous 
les conditions déterminées au deu-
xième paragraphe de l'art. 42. 

Art. 48. 
Si le capital élait réduit à moitié, 

les actionnaires en seraient préve-
nus en assemblée générale, et la 
liquidation auruit lieu de plein 
droit. 

Art. 49. 

A l'expiration de la société, si 
elle n'est pas prorogée, ou en cas 
de dissolution anticipée, l'assem-
blée générale, sur la proposilion du 
conseil d'administration , règle le 
mode de liquidation et nomme les 
liquidateurs chargés d'y procéder, 
sous l'autorité du conseil d'admi-
nislration et la surveillance du co 
milé de censure. 

Le conseil pourra, en vertu d'une 
délibération de l'assemblée géné-
rale, remplissant les conditions exi-
gées par l'art. 42, céder et trans-
porter à une autre société les droits, 
aciions et obligations de la société 

dissoute. . , . ' 
Pendant le cours de la liquida-

tion, les pouvoirs de l'assemblée 
générale se continuent commepen-
dant l'existence de la sociélé. 

Elle a notamment le droit d ap-
prouver les comptes delà liquida-
tion et d'en donner quittance. 

TITRE VIII. 
Contestations. 

Arl. 50. 
Toules les contestations qui pour-

ront s'élever pendant la dm ée de 
la sociélé, ou lors de sa liquidation, 
soit entre les aclionnaires et la 
société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, et à raison des affaires 
sociales, seront jugées par des ar-
bitres, conformément aux articles 
51 et suivants du Code de com-
Oî6rC6. 

Toutes notifications et assigna-
lions seront valablement failes au 
domicile élu par l'actionnaire, sans 
avoir égard à la dislance du domi 
cile réel. 

A défaut d'élection de domicile, 
ceite éleclion aura lieu de plein 
droil, pour les notifications judi 
ciaires, au parquel de M. le p o-
cureur impérial près le Tribunal 
de première inslance de la Seine. 

Le domicile élu formellement ou 
implicitement, comme il vient d'ê-
tre dit, entraînera attribution de 

anerre, délibérant à la majorité ab- 1 

solue des voix, à l'effet de consen-
tir au nom de la sociélé, les chan-
gements que le Gouvernement ju-
gerai! nécessaire d'apporter aux 

odillcalions volées par l'assem-
blée générale. » 

La séance est levée à cinq heures 
moins un quart. , 

Signé au proces-verbal : 
II. Biesta, direcieur du Comploir 

National, président; 
1I.-L. Fould et Fouid Oppenhcim, 

b
ïcdîigre,' président du Tribunal 

de commerce de la Seine ; 
Tous deux scrutateurs. 
Et M. Denière, membre de la 

chambre de commerce et juge au 
Tribunal de commerce delà Seine, 
sccréi ûirc 

Pour extrait certifié conforme : 
Le direcieur du Comploir Nauonal, 

Si*né: H B IF.STA. 

En marge est la menlion sui-
vante: , , 

Enregistré à Paris, huitième bu-
reau, le vingl-deux juillet mil huit 
cent cinquante-quatre, folio 2, ver-
so, case s, reçu deux francs en prin-
cipal et vingt centimes pour déci-
me, signé Maillet. 

Pour expédilion : 
Signé : ESNÉE, (9535) 

tes, pour, conformément à H 
du Code de Commerce: e„i an -5l7 
compte définitif qui sera r.en4r* le 
es syndics, le débattre ,î

en
,

u
 Pat 

l'arrêter; leur donner ni.\ *'e s 
leurs fondions et donno^i""»» «1 
sur l'excusabilité du failli
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HOMOLOGATIONS DE CONCORDAT 
ET CONDITIONS SOMMAIRE^ 

.uriJiclion aux Tribunaux compé-
lenls du déparlement de la Seine. 

TITRE IX. 
Dispositions transitoires. 

Art. St. 
Jusqu'au trente el un décembre 

mil huiteent cinquante-quatre, le 
capital fourni par l'Etat et la ville 
deParis garantit jusqu'à due con-
currence les perles qui pourraient 
résulter des opérations du Comp-
toir. 

Ces pertes seront supportées : 
Pour trois cinquièmes par les ac-

tionnaires: 
Pour un cinquième par la ville 

de Paris; 
El puur un cinq'uième par l'Etal. 
Il ne pourra être exercé de re-

cours, le cas échéant, sur les obli-
liions qui représentent l'engage-

ment de la ville et de l'Elat que 
pour l'exéculion de cette garantie. 

La ville el l'Etal ne se réservent 
aucune part dans les bénéfices à 
raison de leur intervention. 

Art. 52. 

Jusqu'à l'époque où cessera sa 
garantie, la ville de Paris serare-
préscnlée près du Comploir par 
trois délégués choisis au sein delà 
commission municipale. 

Ces délégués pourront assisler, 
avec voix consultative, aux séimces 
des conseils d'adminislration el 
d'escompte, aux assemblées géné-
rales des aclionnaires prévues par 
les staluls, et suivront loules les 
opéralions du Comploir dans l'in-
térêt de la ville de Paris. 

Pour faire publier les présenls 
slatuls parloul où besoin sera, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédilion ou d'un exlrait. 

Dont acte 
Fait et passé à Paris, au siège du 

Comptoir, pour MM. Biesta et Pi-
nard, et à Saint-Ouen-l'Aumone , 
près Ponloise, pour M. Pagnerrc, 
en sa maison de campagne. 

L'an mil huil cent cinquante-qua-
tre, le vingt-un juillet. 

Et après lecture faite, les compa-
rant ont signé avec les notaires. 

En marge est écrit : 
« Enregistré à Paris, huitième bu-

reau, le vingt-deux juillet mil huit 
cent cinquahle-qualre, folio 17, rec-
to, case 6, reçu cinq francs en prin-
cipal et cinquante ccutimes pour 
décime. Signé Maillet. » . 

Suit la lencur de l'annexe : 
Exlrait du procès-verbal de la 

séance de l'assemblée générale ex-
traordinaire des actionnaires du 
Comploir national d'escompte de 
Paris, du trente juillet mil huiteent 
oinquanle-trois. 

L'an mil huit cent cinquante-
trois,^ samedi trente juillet, aune 
heure de relevée. 

Les actionnaires du Comploir na-
tional d'escomple de Paris, convo-
qués extraordinairement en con-
formité des articles il et 28 des sta-
tuts, se sont réunis en assemblée 
générale, rue la Victoire, 48, sous 1; 
présidence de M. Biesla, direcieur. 

Elaient présents : MM. Pinard 
sous-directeur; Louis André, Bois-
saye, Brassac, Callou, Cohin, Gillol, 
Lunglois, Le Villain, Melon, Noël, 
Ogerau, Pagnerre, adminislraleur. 

E'ait également présent M Che-
valier, membre de Commission mu-
nicipale de la ville de Paris et délé-
gué auprès du Comploir. 

A une heure et demie, trois cent 
Ireize actionnaires étrangers au 
conseil d'administralion'ayant si-
gné la feuille de présence, l'assem-
blée, conformément à l'arlicle 26 
des slatuls, se trouve conslituée, et 
là séance est ouverte. 

M. le président invile M. Cheva 
lier, délégué de la ville de Paris, 
prendre place au bureau. 

La feuille de présence constatant 
que les deux plus forts aclionnaires 
sont M. Ledagre, président du Tri-
bunal de commerce de la Seine et 
membre de la Chambrede commer 

. cl M H, B. el L. Fould ei Fould 
Oppenheim, M. le préaident lespro-
clame scrutateurs. 

Le bureau, ainsi composé, dési 
gne pour secrétaire M. Denière, 
membre de la chambre de com-
merce et juge au Tribunal de com-
merce, qui déclare accepter ces 
fonctions. 

Le procès-verbal de la séance de 
l'assemblée générale exlraordinai 

du vingt-deux janvier dernier 
est lu et adopté. 

Conformément à l'ordre du jour, 
M. Pagnerre don ne lecture, au nom 
du conseil d'adminislralion, du 
rapport sur la proposition relative 
a la prorogation de l'existence du 
Comptoir, et sur les modifications 
a apporter aux statuts. 

Personne ne réclamant la parole 
sur le rapport, qui a élé écoulé avec 
une attention soutenue, M. le pré 
sident donne lecture en son entier 
du nouvel acte social délibéré par 
le conseil d'administration. 

Après discussion, il est procédé 
au vote par voie d'appel nominal. 

Le nombre des membres ayant 
signé la feuille de présence était de 
Iroiscent vingt-sept, représentant 
sept mille quatre cent quatre-vingt-
onze actions. 

Cinquanle-huit aclionnaires, re-
préseniant mille trenie-lrois ac-
iions, n'ont pas répondu à l'appel 
de leur nom. 

Cinq actionnaires, représentant 
einquante-sepl actions, ont déclaré 
vouloir s'abstenir. 

Il est resté deux cent soixante-
quatre votants, représentant six 
mille quatre cent et une aciions. 

Aux termes de l'article 28 des 
statuts, il fallait les majorités réu-
nies de moitié plus un en nombre, 
soil cent trente-trois voix, el des 
I1013 quarts en somme des aciions 
représentées, soit quatre mille huil 
cents aciions. 

Le dépouillement du vote a don-
né les résultais suivants : 

Pour la proposition, deux cent 
soixante-deux volants représentant 
six mille Irois cent six actions. 

contre la proposilion, deux vo-
tants représentant qualre- vingt-
quinze actions. 

Enconséquence, les modifications 
proposées par le conseil d'adm 
nistralion aux slatuls du Comploir 
sont adoplées. 

La disposition finale et transite 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Concordat BLANCHET 
Jugement du Tribunal ai 

merce de la Seine, ■'- -

lequel homofoguë^eweïrdS "H 
sé le 6 du même mo h .5 P»«-
sieur BLANCHET (Char Jl r

ntre
 le 

Louis), ent. d'éclairage par j?
r
«

C!
-

rue des Pelits-Hôlels , 26
 BÏT

. 
créanciers. ' 1 e' ses créanciers. 

Conditions sommaire* 
Abandon par le sieur BiaS;.». 

Sfs créanciers, de l'actif u el '» 
est énoncé au concordai PtH.^'H 
lion en outre par le sieu'r lihn "i*-
de verser aux mains de M ^u IPt 

oncle, rue de Bondy,
 7

 i„ ^"«rei 

de 40,000 fr., en cinq an, ntr*"?' 
quième, pour le premier' DafL"** 
avoir lieu dans le courant m mpnt 

de juillet i »55, laquelle somme?.
01

» 
réparliepar M. Baitarel, nom

m
rs 

outre commissaire à l'effet 1!» e * 
parlir l'actif abandonné. ré" 

Au moyen de ce qui précèdp » 
béraUun du sieur Blanchet ( N?,'^ 

re de ce projet esi ainsi littérale 
ment conçue : 

«Tous pouvoirs sont donnés d'à 
vanee a MM. Biesla, Pinard et Pa-

DÉCLABATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 3 AOUT 1854, gui 
declurent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur AUR10L aîné (Martial), 
md de draps, rue St-Antoine, 40; 

nomme M. Aubry juge-commissai-
re, et M. Crampel, rue St-Mare, 6, 

syndic provisoire (N° 11802 du gr.). 

Du sieur FROMAGE (Louis-Fur-
cy), loueur de voitures à Belleville, 
impassu Touzel, 4, actuellement 
détenu pour délies; nomme M. Au-
bry juge-commissaire, et M. Cram-
pel, rue St-Marc, 6, syndic provi-
soire (N* H803 du gr.). 

Bu sieur DUBOIS fils (Benoît), 
md de vins, f'auh. Sl-Denis, 148; 
nomme M. Aubry juge-commissai-
re, el M. Millet, rue Mazagran, 3, 

syndic provisoire (N» HS04 du 
gr.). 

Du sieur DUCOUREZ (Jacques-
Christophe), agent d'affaires, rue 
de La Harpe, 41; nomme M. Godard 
juge-commissaire, et M. Breuiilard, 
rue des Martyrs, 38, syndic provi-
soire (N° 11805 du gr.). 

Du sieur MAINFROY jeune (Adol-
phe-Eugène), bonnetier, rue Co 
quillièie, 4; nomme M. Godard ju-
ge-commissaire, et M. Dccagny,'rue 
de Greffulhe, 9, syndic provisoire 
(N° 118O6 du gr.). ■ 

De la sociélé en commandite DU 
BROCA et C", le Palladium mariti-
me, dont le siège est à Paris, rue 
NoIre-Dame-dcs-Vicloires, 44, le 
sieur Julien Dubroca, demeurant 
au siège, seul gérant; nomme M. 
lîerlhier juge-commissaire, et M. 
Sergent, rue Rossini, 10, syndic 
provisoire (N° 11807 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites â se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblctsdes faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Delà Dite THIERRY (Louise), te-
nant l'hôtel meublé connu sous le 
nom de l'hôtel des Trois-Frères, 
rue Tailbont, 69 ,1e 10 août à 12 

heures (N» 11799 du gr.); 

De la dame veuve GARDIN (Es-
ther-Clémence-Euphémie Lahurc, 
veuve de Pierre-Victor), m;le de 
papiers de fantaisie, rue du Chau-
me, 5, le 10 août à 11 heures (N° 
11752 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
guelle St. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'elat des créanciers présumés gue sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur HAVARD (Prosper), anc. 
commissionnaire pour la sellerie, 
ci-devant cour des Pelites-Ecuries, 
15, et actuellement rue de Brela-
gne, 8, le 9 août à 1 heure (N» liste 
du gr.): 

De la société LEPLAY et C«, com-
missionnaires de roulage, rue de la 
Perle, 7, composée de Léon Leplay, 
demeurant au siège social, et de 
François-Antoine-Thomas Peillon, 
demeurant rue de Rivoli, 18, le 9 

août à 1 heure (N" 11617 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
aencedeM. le juge-commissaire, aux 
véri/icutlon et affirmation de leurs 
créances : 

N OTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
eréances remetlent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur RIGAL (Charles-Antoi-
ne), épicier, rue Caumartin, 26, le 
10 août à 9 heures (N° il 334 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s U y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion gue 
sur l utilité au maintien ou du rem-
placement des syndics. 

N OTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invit'és d produire, dans le de-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
dun bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à reclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur POLAK(Antoine-Meycr), 
ancien banquier, rue de Lanery, 7, 

enlre les mains de M. Henrion'net'. 
rue eadet, 13, syndic de la faillite 
(N» 11744 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 482 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
à la vérification des créances, gai 
commencera immédiatement aprii 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

î iïï!u 1AV,n !S ,î-ae la faillite du sieur 
LACHOUILLt, md de vins à Sr<-
nelle, rue du Théâlre, sont invilés 
a se rendre le 9 août à 1 heure, 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-

Concordat de la dame DRAGUK 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du «juillet m," 
lequel homologue le concordai n„ ' 
sé le 27 juin 1851, enlre u g-
DRAGUE (Françoise-Prospère t7 
lignon, épouse de Francoi»^,?!" 
ne), mde de broderies, tue de VV T" 
35, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par la dame Drague 1 

es créanciers, de lotit son uciif' j! . a 

obligation en oulre de Ïëïïr"ïïii2 
6 p. 100 sur le montant de ici,;, 
créances, en irois ans, par ii»

r
, 

pour le premier paiement avoir 
heu le 27 juin 1855. ulr 

M. Drague, eaulion du paiempm 
des 6 p. 100 promis. 

Au moyen de ce qui précède a 
béralion de la dame Drague. ' 

M. Crampel, rue St-Marc, 6 com 
missaire à l'exécution du conrnr 
dat(N° U508 du gr.). ""M" 

Concordat DA1RAS. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 juillet ias4 
lequel homologue le concordat pas' 
Sé le 20 juin 1851, entre le sieur 
DA1RAS (Jean), ent. de maçonne-
rie, petile rue St- Pierre, ruelle P

e
. 

lée, 8, et ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Dairas, par ses 
créanciers, de 50 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 50 p. 100 non remis, pava-
bles ; 

10 p. 100 le i" novembre 1854; 
20 p. 100 le i«r mai 1855; 
8 p. 100 le i" janvier is >6; 
6 p. 100 le i" lanvier IS57; 

6 p. 100 le i" janvier 1859. 
M. Sergent, rue Rossini, 10, com-

missaire ù l'effet de toucher de Af. 
Dairas les créances énoncées su 
concordat et d'en faire la réparti-
lion aux créanciers (N» nui du 
gr.). 

Concordat P0U1LL0T. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 18 juillet 1851, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le i«r du même mois, enlre le 
sieur POUILLOT (Pierre;, md de 
vins, rue de l'Ecole-de-Médecine, 
65, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Pouillol, par se! 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième" d 'an-
née en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu le i" juillet 1 355 
(N* H502 du gr.). 

Concordat FOUCHÉaîné. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 18 juilltti85l, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le i" juillet 1854, enlre le sieur 
FOUGUE aîné (Jean-l.euis-Alciile), 
négociant lenanl hôtel meublé, rue 
Corneille, 5, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation par le sieur Fauché és 

payer à ses créanciers le principal 
de leurs créances , en quatorze 
paiements, les deux premiers de 5 
p. 100, et les douze autres de 1 112 

p. 100 chacun, aux échéances de fin 
juillet 1855, fin janvier et lin juillet 
des années 1856 et suivantes. 

Mme veuve Fouclié mère, caution 
des dividendes promis. 

En cas de venle du fonds de com-
merce, exigibilité immédiate n«i 
dividendes (N° 11380 du gr.). 

Concordat HÉNON fils. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 12 juillet 1854, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le n juin 1854, entre le sieur 
HÈNON 'fils (Florentin), quincail-
lier, rue de Charenton, 62 et 83, » 

ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Hénon fils, W 
ses créanciers, de 60 p. 100 sur w 
montant de leurs créances. 

Les 40 p. 100 non remis, pavauie» 
en qualre ans, par quart danneo 
en année, à partir du jour de m» 
mologalion du concordat. 

En cas de vente du fonds de com 
merce, exigibilité immédiate «s 
dividendes (N° u 366 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur GROS-BURDET, neg» 
ciant joaillier, rue Monlpensier, ■£> 
peuvenl se présenter chez M. >■j . 
rrancois, syndic, rue de Gramme» ■ 
16, pour loucher un dividende ae 
2 fr. pour 100 fr., troisième rep<" 
tition (N» 7819 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur ANQUETIN ("«f-S 
François), boulanger à N a " u '

n
t 

rue du Chemin-de-Fer, 50, Peu>n. 
se présenter chez M. fiutt"^'"^ 
veu, syndic, rue de Bondy, '. P"

 c
_ 

toucher un dividende de i" ,4 

p. 100, unique répartition (N >' 
du gr.). . 

ASSEMBLEES M! 5 AOtIT
 1854

'
 fl 

NEUF HEURES : Viguier, fab-
 e( 

cartonnages, synd. — ..^Vernet, 
Addison, n -g.. id. - DH.e «n J 
mde d'ornements d'église, '"-«j, 
Sorel, fab.de boucles, véril. 
cou, restaurateur, «'"'-"riiicr, 
restaurateur, îd. — . lav„

d
 de 

boucher, id. _ Granicr, ma
 t 

vins Iraileur, id. - Cn.ïSfmJ 
grainetier, id. - Delavallee, « 
de confection, conc - Leu 
cher, restaurateur, m. md 

mx HEURES 1 12: Charp^f 'tc., 
d'essences, vérif. - tfcn ,

u
,
r
-

schisle bitumineux, iu-. T l_ r,i-
mann, fab. de pianos, id.

 i3i
„ 

ehy et Gueyrard, nég. eom» 

Mini :Petiteau,rad de nouveau!"-

synd. 

Le gérant, 
BÀODOUI!L 

Enregistré à Paris, le Août 1854, F", 

Reçu dwx, francs vingt centimes, 

IMPRIMERIE DE A» GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURIKS,M8. 
Pour légalisation de la signature A G UÏOT. 

Le maire du 1" Arrondissement, 


